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^ SON EXCELLENCE 

MONSIEUR ALFRED BOX 

ENVOYS EXTRAORDINAIRE ET MINISTRE PLENIPOTENTIAIRE 

DB LA 

REPUBLIQUE D'HAITI 

Temoignage de reconnaissarce et d inalterable devourment. 



Illustre Mecene, 



La legislation d'Israel, laissee jusqu'a present 
dans l'obscurite, ou plutot sur laquelle on n'a 
repandu que de fausses lumieres, est plus an- 
cienne que celle de Lycurgue; Dieu l'a revelee a 
Moi'se qui l'a transmise aux Israelites, et ceux-ci 
l'ont conservee, dans sesgrandeslignes, jusqu'a 
nos jours. 

Tous les autres peuples, ne considerant leurs 
legislations respectives que comme de simples 
institutions conventionnelles, abolissent ou mo- 
difient leurs lois, suivant les exigences et l'esprit 
du temps ou du lieu ; les Juifs, au contraire, con- 
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siderent leurs lois civiles et penales comme au- 
tant d'articles de foi et les gardent intactes a 
travers les siecles. 

En vain leur a-t-on propose, a plusieurs re- 
prises, de se defaire de quelques-unes de leurs 
moeurs surannees et de leurs coutumes incom- 
patibles avecl'esprit moderne; en vain la tyran- 
nie de quelques barbares a-t-elle fait subir a ces 
malheureux les martyres les plus cruels et les 
tourments les plus infames, pour les detacher, 
par la force, de quelques-unes de leurs obser- 
vances : rien n'y a fait ; leur reponse restait in- 
variablement la meme : « Sint ut sunt aut non 
sint. » 

C'est par suite de cet attachement inviolable 
a leurs anciennes institutions, que ni le rappro- 
chement, ni les relations suivies, qui ont deja 
opere la fusion de tant de nations, n'ont jamais 
pu rompre les barrieres qui separent et separe- 
ront toujours les juifs de tous les autres peuples. 
II n'y a plus de Pyrenees, mais le Talmud vit 
encore et il vivra tant qu'il y aura des juifs ou 
plutot il y aura des juifs tant qu'il vivra. 

Cette legislation, n'eut-elle d'autre merite que 
son anciennete, serait deja digne que nous lui 
portions toute notre attention; mais elle a un 
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autre merite plus precieux encore, c' est d' avoir 
ete etudiee et discutee par Notre-Seigneur, lors 
de sa presence au temple'. Ce n'est done pas 
la simple curiosite qui nous fait desirer connaitre 
les lois juives; elles ont pour nous un interet 
tout particulier, ayant touche de pres a la vie du 
Sauveur. 

Malgre leur haute importance, ces lois nous 
sont presque inconnues. Les rabbins entou- 
raient de tout temps leur code des mysteres 
d'Eleusis, n'en traduisant plus qu'ils ne ju- 
geaient necessaire pour faire l'apologie du ju- 
daisme ; tandis que les savants chretiens, recu- 
lant devant les nombreuses difhcultes que pre- 
sente la traduction de l'original a cause de sa 
terminologie presque indechiffrable, se sont 



I) V. Evang. S. Luc, II, 46 et 47- - Cf. S. Justin, 
Cohort, ad Grac., 35 : '<> wO GsoO iwipxuv X6 Y os, etc.; 
id., Coni. Triph., Dial. 22 : 'E Y *<xXoOi«v o3v 'IouBaion 
«uto, |ri) voiiiaai 0e6v, etc. ; id., Apol, II, 9 = K »' ™ ,M 
itfi« owtoO 'iWou XiXexw, etc.; Tatien, On;/. 22; 
Theophile d'Antioche, 4i ^h*., 1. I, 4! S. Meliton de 
Sardes, Chron. Pasch., ad aim. 164; Lactance, Instit., 
1. IV, c. vm;Origene, Cok*. C^., I. IV, 15 : '° M ' 
vocto; @eb? ).6yo;, etc. 
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toujours contentes de consulter les ouvrages pu- 
bhes pardes juifs ou des juifs convertis : ouvrages 
tres suspects les uns commc les autres. Les juifs 
ne songent a autre chose qu'a faire le panegyri- 
quede leur religion, et les convertis, dont la 
haine contre leurs anciens coreligionnaires est 
connue, n'avisent qu'aux moyens de denigrerla 
religion qu'ils ont reniee et de la rendre ridicule 
et odieuse. 

Aussi jamais ouvrage ne fut-il si diversement 
apprecie que le code juif. Void, prises entre 
mille autres, deux appreciations diametralement 
opposees, dont il sera facile de deviner celle du 
juif etcelledu juifconverti : 



C est le vade-mecum par excel- 
lence de la pitti et de la sagesse ; 
ses lecons sont admirables, ses 
maximes delicieuses. On y voit 
continuellement la simplicite suc- 
ceder a l'ingeniosite, la douceur a 
la severite, la clemence a la jus- 
tice et l'agreable a l'utile. C'est 
un parterre dont la variete des 
fleurs ne fait qn'en augmenter le 
charme l . 



C'est une ceuvre de super- 
stition et d'ignorance, c'est un 
immense fatras de reminiscences 
confuses des lois mosaiques, ou 
l'odieux se mele sans cesse an ridi- 
cule et qui inspire a tout homme 
de sens autant de mepris qne de 
colerc; c'est une fange impure ou 
se trouvent a peine egarees quel- 
ques idees saines 8 . 



1) Docteur Grate, Geschichtc des judischen Volhes, Band 

VIII, C. 21. ' 

2) Charles Cassou, Encyclopedic modern, redigee par 
L. Remer, s. v. Juif, h 
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II est aise de voir a quelle erreur s'exposent 
ceux qui, au lieu de travailler sur les originaux 
memes, ne consultent que les ouvrages d'apolo- 
gie ou de polemique, aussi partiaux les uns que 
les autres . 

Telles sont les considerations qui m'ont de- 
termine a entreprendre une traduction complete 
des lois civiles et penales du judaisme. Les trai- 
tes des lois mosai'ques sont nombreux. Le plus 
ancien est celui de « Mishna » (iv c siecle av. J.- 
C);viennent ensuite les deux Talmuds, celui de 
Jerusalem (i er siecle av. J.-C. jusqu'au i cr siecle 
ap. J.-C.) et celui de Babylone (commence au 
i" siecle av. J.-C. et termine au V siecle ap. 
J.-C), les divers traites des « Gueonim »' (du 
vii e jusqu'au xi° siecle ap. J.-C), le fameux 
compendium de « Moses Maimonide » (1135- 
1204), le manuel de « Jacob ben Ashere » 
(1261-1340), et finalement le traite de « Joseph 
Qaro »(i422-i523), redige avec la collaboration 
de « Moses Ysserles » (1457-1490) et intitule 
« Shoulkhan-'Aroukh ». Chacun de ces traites a 



1) IINJ, titre donne aux cilebres docteurs juifs de 
Soura et Poumbeditha, en Babylonie, de 684 jusqu'a 
1040. 
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classe les matures d'une maniere differente. J'ai 
adoptela classification du « Shoulkhan- 'Aroukh » 
qui est la plus pratique, mais qui est loin d'etre 
parfaite; j'ai du changer les « Simanim » et 
« Seiphim » et intervertir l'ordre des « Hala- 
khoth » classees arbitrairement dans l'origi- 
nal. 

C'esten 1886 que j'ai commence cetouvrage, 
et j'etais loin de mesurer, des le debut, l'eten- 
duede ma tache; plus j'avancais, plus le travail 
devenait penible, plus les difficultes surgissaient. 
II m'a fallu parcourir des centaines de volumes 
et compulser autant d'anciens manuscrits 1 ; 
la traduction des textes presentait d'enormes dif- 
ficultes et la mise en ordre des materiaux prepa- 
res n'etait guere moins penible. Apres une an- 
nee d'un travail assidu, je m'apercus que j'avais 
a peine fait la dixieme partie de l'ouvrage. 

Decourage par tant d'obstacles qui me parais- 

1) Je tiens a rendre hommage a l'extreme obligeance 
de mon cher et docte ami, Mgr. Charles Parcic, came- 
rier secret de S. S. Leon XIII, qui a bien voulu me faci- 
liter ma tache, en m'aidant de ses conseils eclaires et en 
mettant gracieusement a ma disposition tous les manus- 
crits de la Bibliotheque du Vatican dont j'avais besoin. 
Je lui en rends mille graces. 
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saient insurmontables, ct desesperant de jamais 
mener a bonne finune entreprise que je croyais 
au-dessus de mes forces, j'etais deja sur le point 
d'abandonner completement mon projet, quand 
unelettre de SonAltesse Imperialele Tsarevitch, 
aujourd'hui Sa Majeste l'Empereur Nicolas II, 
vint me decider a continuer mon travail ; en 
voici la traduction : 



« Monsieur, 

« Son Altesse Imperiale le Tsarevitch Nicolas 
Alexandrovitch a recu la premiere partie de votre 
tres interessante traduction du Code civil et penal 
du judaTsme et a daigne me charger de vous en 
exprimer ses felicitations et ses remerciements. 

« Son Altesse Imperiale souhaite vivement 
que vous puissiez mener a bonne fin l'ouvrage 
commence dont l'utilite est incontestable. Votre 
travail n'aura pas seulement le merite de devoi- 
ler une legislation presque inconnue, mais elle 
contribuera aussi dans une large mesure aux 
etudes de. l'exegese et de l'archeologie biblique. 

« L'figlise, et surtout l'Eglise orthodoxe, 
s'etaitlongtempsopposee a approuverles traduc- 
tions d'ouvrages heretiques, et c'est tres proba- 






VIII 



blement a cause de cette opposition ecclesias- 
tique que le code juif n'a jamais ete traduit . , 
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« Veuillez agreer, etc. 

« General Prince Danilovitch 

« aide de camp de Sa Majeste l'Empereur. » 

Sjiiit-Pitcrsbourg, 30 decembre 1887. 

Stimule par la lettre de Son Altesse Impe- 
riale, je resolus de continuer mon travail. 

La route parcourue n'etait pas seulement he- 
rissee d epines et d'ecueils, elle etait aussi en- 
touree de pieges et couverte de vestiges trom- 
peurs ; je crois les avoir vus et evites; je crois 
qu'apres dix ans d'un travail obstine il m'est 
enfin permis de soumettre mon livre au jugement 
des savants. 

Daignez done, illustre Mecene, accepter 
1'hommage d'un livre qui ne saurait avoir de 
plus grands merites que d'etre approuve par 
Votre Excellence dont j'ai Thonneur de me dire 
le tres humble et tout devoue serviteur. 



Janvier 1896. 



De Pavly. 






ABRfiVIATIONS 



a"w = 


DiVrca oniM 
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•i'V'W = 

a"in"c = 

?W» = 

nfa? = 

Sri"© - 

3"uy = 

1"3"^ = 

-n"n = 
a"urn = 



njn mn -pny yha 

rssttro '{©in — — 

■yrsn pa — — 

rvawm mS.su; 

maSn ruiu; 

pa teu 

niot n'Tina NpTiu; 

miDj din Su; imSu; 

■junn nnnri 

■DStt;G2 nyron 



AMV = Manuscrit du Rabbin Abraham Mayr intitule 
nnnW HOI: (formulaires des actes),et redige en langue 
turque. II n'a point de date ; probablement du XVi" siecle. 

En voici le ~]TC : 



O t O // <y f O 



(Biblioteca Vaticana, Orient. Col., F 1621.) 

CMV = Cafe Hp'nn V de Maimonide, edition de 

Venise, 1524. 

CMW = Mime Code, edition de Wilna, 1795. 

CQL —Code -plS ^nSti? <fe Qaro, edition de Lem- 
berg (Galicie), 1872. 

CQV = Mime Code, edition de Venise, 1565. 



I 



■Be 



■ l 



XII 



ABREVIATIONS 



DCP — njekotorych ssrednewjekowych obwineniach 
protiw Jeivreew; prof. D. Chwolson, Saint-Petersbourg, 
1861. 

ERM = Gli Ebrei sotto la domina^ione romana, par le 
senateur P. Manfrin, Rome, 1885. 

GGC = Ghssarium Guahaus., manuscrit du xi° siecle. 
Archives de la ville de Cologne, n° 328. 

JRD = Beitrage ^ur han&schrifllichm Ueberlieferung der 
Justinianischen Rechtsquellcn, par Dydynski, Berlin, 1881. 

JWG = Die Idee der Wiedervergeltung in der Geschichte 
und Philosophic des Strafrechts, par Gunther, Erlangue, 
1889. 

MVL = Rabbi Manasse ben Israel, Vindiciae Judceorttm 
Londres, 1656; reproduit dans le Phenix, Londres, 1708. 
(Ce rabbin dtait persona gralissima a la cour de la reine 
Christine de Suede; c'est aussi grace a son intercession 
que les Juifs obtinrent la permission de rentrer en Angle- 
terre. II est ne a Lisbonne, en 1604, et a veai long- 
temps a Amsterdam. J'ignore la date de sa mort.) 

RMP — Ptigio fidei adversus Mauros et Judaeos, par le 
P. Raymundus Martini. 

SAV = Manuscrit du Rabbi Samuel Abbanari intitule 1 
min rniJ?D (Aeircvo<Toqfi(jTocs)> et date de 2"jp (fort pro- 
bablement du "pp 1213 du sixieme mille, done 1362). 
Biblioteca Vaticana, Orient. Col., F 1637. 

S JM = Jiidische Merhmrdigieiten, J. J. Schudt, Franc- 
fort-sur-le-Mein, 1714. 

SPC = Prodromus Corp. jur. civ., par Schrader, Ber- 
lin, 1823. 

WTA = Tela ignea Satanae, par J. Ch. Wagenseil, 
Altorf, 1 68 1. 



PREMIERE PARTIE 

PROCEDURE CIVILE ET PENALE 



TITRE PREMIER 

DES JUGES 



CHAPITRE I 

COMPETENCE DES JUGES 



Art. i. De nos jours 1 , les juges ne connai- 
tront que des contestations relatives aux ques- 
tions d'interet pecuniaire'. 

2. La* loi repute questions d'interet pecu- 
niaire les delits attentatoires a la propriete, tels 
que le vol, la spoliation, la fraude, etc. 

i) iTIil iQ'3 veut dire : aujourd'hui oil le tribunal de 
Sanbedrin ne fonctionne plus, mais non pas : « oil les 
juifs ne jouissent point des droits civils », comme l'en- 
tend WTA, p. 112. Cf. Talmud, D"DD, 3 a- 

2) D'apres n"lN, rien que Di3 piDn 11 12W "I XT est 
conditio sine qua non ; 12fQ n'est indispensable que pour 
Din. 

3) Talmud, I. c, et "Ona § 1. 
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2 CODE CIVIL ET PENAL DU JUDA1SME 

3. Sont' en outre reputes questions d'interet 
pecuniaire : les engagements et transactions 
entre marchands ou negotiants, le pret, les 
achats et ventes, la donation, la s donation nup- 
tiale, l'indemnisation des dommages causes par 
destruction ou degradation d'objets, par denon- 
ciation calomnieuse ou par prestation d'un faux 
serment. 

4. Ne 3 sont point de la competence des 
juges actuels les actions intentees pour delits 
attentatoires a la personne ou a l'honneur, tels 
que coups et blessures, calomnie, injures, etc. 
Ces 4 delits deviennent aussi attentatoires a. la 
propriete et, par consequent, reputes questions 
d'interet pecuniaire, s'ils entrainent de telles 
suites que la propriete de la victime en est lesee. 

5 . Bien 5 que les juges actuels n'aient point le 

1) Selon l'opinion des -[J2T dont l'avis prevaut tou jours. 
V. a"in"l2, §§ 1, 6, 169 et 237. 

2) II s'agit de la miro dont il sera parle plus loin, 
art. 404. Cf. Talmud, a"pn, 10 b. 

3) D"D)2, 3 a, et "nnc, /. c. 

4) Ibid. Cf. nn"p, § 3 19 : p TinNUr DJ «]>», etc., et 
v. art. 709. 

5) V. l"a dans son commentaire au Til2, /. c, et dans 

son ©d"3 du Tn"n», wsj mTuaun nam msSn, iv, 2. 
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TITRE PREMIER, CHAPITRE I 

droit d'intervenir par la force en faveur d'une 
victime des delits contre la personne ou 1 hon- 
neur, ils peuvent, neanmoins, en pareil cas, m- 
timer l'ordre au coupable de faire reparation au 
plaignant et de lui payer l'amende fixee par le 

tribunal. 

6. Les peines d'amende varient, quant a leur 
montant 1 , selon la gravite du delit". 

7. Si 3 l'accuse refuse de se preter a la repara- 
tion d'honneur ou au payement de l'amende 
exigee, les juges prononceront contre lui lex- 
communication. Le coupable obtiendra cepen- 
dant sa rehabilitation aussitot qu'il aura fait la 
reparation demandee par ceux-ci, alors meme 



1) Le I'm interprete le STO avec pi HC3 (guot) ; le 
rn"3T l'explique par le sous-entendu OSS = riG3 
DiQ-iS (quoties). J'incline pour Interpretation du T"SN, 
car il n'est gucre probable que l'on oblige quelquun a 
payer deux fois la meme amende. Cf. JWG, p. 37. 

2) Aucune amende ne peut etre inferieure a trois TOllS 
(environ quatre centimes de notre monnaie, v. art. II, 
note 4), ni supcrieure aux deux tiers de la fortune du 
coupable. urn"cc, § 402. 

5) Talmud, d"do, !wi«p S= pis, et -n"n\ nwn 
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que la victime declarerait n'en etre nullement 
satisfaite'. 



i) "ana, § i, d'apres le i"hn, dti dans le ©a"3 du 

Tn"n\ i. c. 
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CHAPITRE II 

POUVOIR EXECUTIF DES JUGES 



8. Les' juges actuels sont autorises a pro- 
noncer les peines de mort, de flagellation, d'ex- 
communication, de mise au ban ou d'amende 
et a en ordonner l'application 5 . 

9. Les 3 peines precitees peuvent, si la gloire 
de Dieu l'exige ou si le retour frequent des 
crimes demande une punition exemplaire, etre 
decretees meme contre les individus dont la cul- 
pability n'est point suffisamment prouvee. 

10. Si' l'accuse est refractaire a la loi juive et 
ne vcut pas acquiescer au jugement, les juges 
commencent par le mettre au ban de la com- 
munaute juive; s'il continue a desobeir, ils l'ex- 
communient et precedent a la confiscation de 

1) Talmud, d"dc, 46 a, n^tY'ia et n"in"i2J, § 2. 

2) V. art. 131-155 et 695-729. 

3) La disposition de cet article n'est applicable qu'aux 
peines dc flagellation, de mise au ban ou d'excommuni- 
cation, mais non pas a celle de mort, ni a celle d'a- 
mende. p"jn, § 82. V. art. 723 et SPC, p. 427. 

4) 0"in"t2 d'apres j"Sn, conclut du passage duTalmud : 
"lM qSn Nin DN1, etc. 
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6 com-: civil et penal du judaismk 
ses biens, en les declarant biens abandonnes 1 
et accordant au premier venu le droit de s'en 
emparer; s'il persiste encore dans la desobeis- 
sance, ils permettent enfin au plaignant de le 
traduire devant l'autorite judiciaire pai'enne, pour 
que celle-ci, disposant des moyens plus efficaces 
ase faireobeir, lui inflige les chatiments mentis s . 
ir. Les 3 juges n'ont pas la prerogative de 
gracier un condamne; ils ont cependant le droit 
de mitiger les peines en commuant, s'ils le ju- 
gent a propos, la peine de flagellation en celle 
d'amende de quarante pieces d'or 4 . 

i) V. art. 140. 

2) L'interpretation de ce passage donnee par SJM, 
P- 3, est inexacte, car loin de defendre au juif de tirer 
son adversaire devant la justice paienne, la loi le lui 
impose. Cf. ffl"jn, § in. 

3) "Una, § 2, d'apres les D'pDlS cites dans son com- 
mentaire i"3 au 0"lrT"l3. 

4) Q'SiTT. On ne pent fixer d'une maniere precise la 
valeur du 2H". Tout ce qu'on peut faire, c'est d'en ap- 
prover. Le am valait, selon le Talmud lrAwiU 
r\HS rDDD, quatre-vingt-dix rlWlS i or, 'la HUllS 
valait environ quatre centimes (MVL, vm), le 3rT? est 
done a peu pres egal a la tetradrachme grecque, soit 
3 fr. 60 de notre monnaie. Quarante pieces d'or valaient, 
par consequent, 144 francs environ. 






CHAPITRE III 

NOMBRE ET Q.UALITES DES JUGES 



12. Nul* jugement n'est valable s'il n'est 
rendu par trois juges au moins, dont l'un est 
jurisconsulte. 

13. Bieir que la sentence prononcee par 
trois juges soit legalement valable, il est plus 
sage qu'elle le soit par le plus grand nombre 
possible, pour en augmenter l'autorite et dimi- 
nuer les risques d'une erreur judiciaire. Aussi 
vaut-il mieux rendre un jugement par quinze 
que pardix, par vingt que par quinze juges. ^ 

14. Si 5 , en cas de contestation en matiere 
civile, les' deux parties s'cn rapportent, d'un 
commun accord, a la decision d'un seul juge. 
le jugement est, bien que valable, considere 
comme jugement arbitral'. 

1) d"d^, 3 a > et-iana. § 3- 

2) Talmud, /. c. Cf. SAV, fol. 6, et D"tn, HI, S I7*- 

3) lbid - 

4) Les mWS '3H ont cela de P articulier ^ ue le d6fen " 

deur peut en appeler, ce qui n'est pas admissible lorsque 
le jugement a ete rendu par trois juges. n"np, § 3. et 
au commencement de iyiD21 TWO rraSn. 
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15. Chaque 1 juge doit etre de confession 
juive, age de dix-huit ans au moins et doue, si- 
non d'exceptionnelle pcrspicacite, au moins de 
bon sens. 

16. II 2 doit avoir les sept qualites suivantes : 
etre sage, modeste, pieux, desinteresse, veri- 
dique, philanthrope et renomme pour sa vertu. 

17. La 3 dignite de la justice lui impose 
une certaine reserve qui l'empeche d'exercer en 
pleine rue ces humbles metiers ou emplois qui, 
pour ne pas etre deshonorants, ne sont pas 
moins incompatibles avec sa fonction. 

18. La' fonction de juge ne peut etre rem- 
plie : par les pai'ens, les femmes 5 , les idiots, les 
sourds-muets, les aveugles. Ne peuvent non 
plus etre revetus de la charge de juge : lesigno- 
rants, les fanfarons et vantards continuellement 
en quete de gloriole et de populariteet attribuant 

1) Q"m"a et a"in"w, § 7 . 

2) Ibid. V. -"12, a. /., et a"pc, II, § 69. 

3) Talmud, D "cn, et Trf.T, "i D13 wrtTUD moSn. 

v. c"in"u?, § 8. 

4) mmi riDca, 102 a, D"ca, 36 1, nn^ dddd, 
56 b, et ina, § 7. 

5) Cf. niSDin au traite Nap M33, fol. 15 a, s. v. 
WN, et le commentaire ""u au D"in"», § 7. 
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a leur propre merite la consideration dont ils ne 
jouissent que grace a leur fortune, les individus 
adonnes a la boisson ou au vice dujeu, les glou- 
tons, les libertins et les malfames. 

19. Un 1 paien converti a la religion juive peut 
etrele juge d'un autre converti; mais pour pou- 
voir juger un juif, il taut qu'au moins l'un des 
parents du converti, le pere ou la mere, soit 
d'origine juive. 

20. Les 1 enfants naturels, les borgnes, les 
sourds d'une oreille, ou les sourdauds, les be- 
gues ou les nasilleurs peuvent remplir la fonc- 
tion de juge. 



1) mam rpDO, l- c, et n"in"U?,§ <j.V.I n £piire de 
S. Paul ii Timothie, nr, 6. 

2) D"DD, 36 b, d'apres l'interpretation du "eSs, a. /., 
et de celle du N"lffiin iffllTn, citee dans le n"in"ia, § 7- 



IE 



CHAPITRE IV 

ELECTION DES JUGES, LEURS PRIVILEGES ET LEURS 
RETRIBUTIONS 



21. Chaque 1 commune d'au moins dix fa- 
milies juives y residantes et pourvue d'une ecole 
et d'une synagogue doit nommer, par la voie 
des suffrages, un jurisconsulte a la fonction de 
juge. Le jurisconsulte ainsi elu est denomme 
« Rab »' 2 , s'il a subi un examen et obtenu d'un 
rabbin le brevet de maitre en rit et en droit; on 
l'appelle simplement « Dai'ine », s'il n'a qu'un 
brevet de maitre en droit. 

i) 3"U7 au 0"in"ttfi d'apres le nm uniD, en adoptant 
l'opinion de TiyiSh! UT et celle des pm : Q1T3D1U7 

m ijw infix nnsw hji -S "jnn m-raitin 
wv bo anniN ^m mu?y is wv bo iniN twSk 

.nwan rvo 13 

L'adoption des opinions de tous les antagonistes n'est 
pas rare dans le -p"iy rrbvi. 

2) D"a^, vi, 2 : yam pT pi mil mv 21 nihb Ss 
mn vh\ yv pn nito Sd mSvi jra >*i. Cf. s"qd, 
§25. 



^ 



■ 
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22. Ce 1 juge, qui remplit la fonction de pre- 
sident, nommc a son choixles juges-assistants 
dont le nombre ne peut etre inferieur a deux. 

23. Tous" les habitants males de la commune, 
ages de dix-huit ans revolus, prennent part a 
l'election. 

24. Ne a peuvent participer a l'election : les 
individus excommunies, les idiots, les sourds- 
muets ou les blasphemateurs. 

25. Les' justiciables doivent avoir une ex- 
treme deference pour leurs juges, leur temoi- 
gner du respect a chaque occasion et eviter 
d'encourir leur disgrace avec le meme soin que 
Ton evite celle du Ciel. 

26. Tous 11 les habitants sont terms de se le- 
ver au passage de l'un d'eux, de le saluer respec- 
tueusement et de rester debout jusqu'a ce qu'il 
les ait depassesd'un espace de quatre aunes. 

27. Les 6 juges occupent les places d'honneur 



■ ■ .< 



0"O"'in"'o, § 3. 

2) on"n3, in, 38, ct s"na 

3) S"D3, '• e. 

4) C""in"ti?, § 8 motive par le precepte talmudique : 

5) i""t"w, nnn TioSn msbn, et y"ao au n"irf », § 8. 

6) Ibid. 
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dans les assemblies, les reunions et meme aux 
banquets prives auxquels ils sont invites. lis fe- 
ront cependant bien de decliner autant que pos- 
sible les invitations aux repas. 

28. lis 1 sont exempts de tous les services 
communaux, de tous les impots et de toutes les 
corvees s dues aux veuves et aux orphelins et 
ont, en outre, au marche ainsi qu'a toutes les 
ventes publiques, le droit de preemption. 

29. Autrefois 3 la fonction de juge etait pu- 
rement honorifique ; les exigences de notre exis- 
tence dans l'exil devenant cependant de plus en 
plus couteuses, on a decide d'attribuer dorena- 
vant a cette fonction une certaine retribution qui 
varie suivant les ressources dont dispose chaque 
commune respective et permet aux titulaires 
de vivre, sinon dans I'abondance, du moins dans 
l'independance. 

1) V'T>"tf, d'apres le Talmud, p"DG, 39 h - v - T2"rQ. 
a. I. 

2) DiDimi ni3aS.S mac que je traduis par corvks, 
sont les travaux gratuits dus par tous les habitants d'une 
commune aux veuves et orphelins pauvres. V. Y'T"^7, 

npTX rvabn. 

3) D"in"W, § 9, et i"td, a. I. 



^ 




CHAPITRE V 

RECUSATION DES JUGES 



I 



30. Chaque * accuse d'un delit ainsi que cha- 
cune des parties, en matiere civile, a le droit de 
recuser un ou plusieurs juges. 

31. La s recusation peut etre demandee pour 
une des causes suivantes : si le juge est parent, 
n'importe le degre, de l'accuse ou d'unedes par- 
ties ; s'il a ete juge lui-meme par l'accuse 
ou l'une des parties ; s'il est debiteur ou crean- 
cier de l'accuse ou d'une des parties; s'il a 
jamais eu a se louer ou a se plaindre de l'ac- 
cuse ou de l'une des parties; s'il est ou a ete 
patron, employe, tuteur, associe, client ou four- 
nisseur de l'accuse ou d'une des parties ; s'il a 
jamais depose comme temoin pour ou contre 
l'accuse ou l'une des parties ; s'il est en termes 
d'amitie ou de parfaite intelligence avec l'accuse 

1) a" 1 ?!"!, cite dans le l'S au n"in"T3, /. c. 

2) C'est ainsi que n"nS explique le passage : "mn imbu? 

rvh. ci. n"np, § 39. 

2 
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ou l'unedes parties ; s'il habite la meme maison, 
dans une grande ville,ou la meme rue, dans une 
petite ville inferieure a dix mille habitants, que 
l'accuse ou Tune des parties; s'il a jamais ete, 
luiou un de ses parents, l'hote ou l'amphitryon 
de l'accuse, d'une des parties, ou d'un de leurs 
parents; s'il est ou a ete le maitre, l'eleve ou le 
condisciple de l'accuse ou d'une des parties; 
enfin s'il s'est fait expliquer, avant l'audience, 
le delit ou le differend en question par l'accuse 
ou l'une des parties. 

32. Chaque ' juge sachant une cause de recu- 
sation en sa personne est oblige de se recuser, 
meme si la recusation n'est pas proposee par qui 
de droit. 

33. Si 4 le juge disconvient de l'exactitude des 
faits invoques pour justifier la recusation, le 
recusant est tenu de fournir les preuves de ses 
allegations. II lui est accorde un delai si les cir- 
constances l'exigent. 

34. Le 3 recusant doit demanderla recusation 



1) a"in"tt, § 5- 

2) Talmud, D"DO, 8 a : lOW N,3'pV '311, etc. 
taVwTP, traite de pnn:D, pIS, II. 

3) Ibid., et)D"in"ur, § IS' 






TITRE PREMIER, CHAPITRE V 1 5 

aussitot qu'il a recu la citation a comparaitre 
devant les juges ; s'il ignorait les noms de ceux- 
ci avant de comparaitre a l'audience, il est tenu 
de le faire avant le commencement de la plai- 
doirie. 

35. La 1 proposition de recusation n'est plus 
admissible si elle vient d'etre faite apres le com- 
mencement de la plaidoirie , a moins que la cause 
qui la Justine ne soit survenue que posterieure- 
ment. 

36. Aucune 3 cause de recusation ne peut 
etre alleguee pour annuler un jugement rendu, a 
moins que le recusant fournisse la preuve de ne 
l'avoir apprise qu'ulterieurement. 



I 
I 



1) d"dc, /. c., et tn"n', traitc ^niniD. cr. sjm, 
P . 381. 

2) md. v. Sn"c, in, § 5, et nn"p, S 39 et i 2 - 
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I 
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TITRE II 

DES AUDIENCES 



CHAPITRE I 

LIEUX, JOURS ET HEURES DES AUDIENCES 



37. Les' audiences peuventetre donneeschez 
l'un des juges ou dans la maison de tout autre 
habitant de la commune, pourvu qu'il ne soit 
ni parent, ni allie, ni ami intime, ni ennemi de 
l'accuse ou d'une des parties. 

38. Les ! jours fixes pour les audiences sont 
les lundis et les jeudis de chaque semaine; ce- 
pendant, si les circonstances l'exigent, ellessont 
donnees tous les jours, excepte les samedis et 
fetes. 

1) an"s, § 217. cf. i"3 au a"in"u, §§ 5 et 17. 

2) G"in"u?, 1. c. v. nana, § 19, et g"a, § 204. Le 

nn"p pretend que les mois de TD^ et de i"icn, m:n- 
tionnes au § 5, ne comprennent que les fetes; c'est 
pourquoi je les ai omis. 
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39. Les audiences' ne peuvent s'ouvrir ni 
avant la priere du matin ni apres celle du soir. 
Elles peuvent cependant etre prolongees au deli 
de l'heure reglementaire, si elles ont ete com- 
mencees a une heure legale. 

40. Au 2 fur et a mesure de la presentation 
des plaintes, les juges sont tenus d'en prendre 
immediatement connaissance et de citer sur- 
le-champ l'inculpe, ainsi que les temoins, s'ily 
a lieu. Toutefois 3 la cause de l'orphelin mineur 
doit etre prise en consideration avant celle de la 
veuve, celle de la veuve avant celle du savant, 
celle du savant avant celle de l'illettre, et celle de 
la femme avant celle de l'homme. 



I 



1) o"in"W, § 16. Cf. Talmud DVIDS TODD, 9 " et 

12 b, et "sSn, a. 1. 

2) Ibid. 

3) a"nK, 5 317 et nn"p, S '4- v. nan amn, sect. 
oven : nnYip moba runM QTip dot Jtoc 
no-rip rrcmi ywn Dyb Dt*p nan Tiobn s;n TiabnS 



CHAPITRE II 

CITATIONS PAR LTIUISSIER 



4 1 . Aussitot ' la plainte recue, les juges feront 
notifier la citation, par l'huissier de la justice, 
au domicile de l'accuse, s'il habite sur le terri- 
toire de leur juridiction; en cas contraire, la 
notification sera faite aux juges de la circon- 
scription judiciaire de la residence de Taccuse, 
avec mission de la faire parvenir a destination 
par leur huissier. .[Assignation, ecrite ou ver- 
bale, doit enoncer les faits qui l'ont motivee. 

42. Si 5 le cite n'habite pas le territoire de 
la juridiction des juges qui Font cite, il a le droit 
d'exiger que la cause soit plaidee devant ceux 
de la circonscription judiciaire de sa residence. 
Le plaignant est alors oblige de comparaitre 
devant les juges de la residence de l'accuse. 

1) Talmud, p3"DO, fol. 116 a, et n"in"UI, § it. 

2) G"in"ti7, § 14. Le demandeur est aussi oblige de 
comparaitre devant les juges de la residence du defen- 
deur, lorsque celui-ci est malade et ne peut pas se rendre 
a l'audience. n~"p, § }2. 
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L'accuse n'a ce droit que lorsqu'il s'agit de 
matieres civiles ; il doit comparaitre devant 
n'importe quel juge, s'il est poursuivi en meme 
temps pour delit. 

43 . II' y auratrois jours au moins entre celui 
de la citation et celui designe pour la compa- 
rution, si le cite est domicilie dans la meme 
ville. S'il est domicilie hors de la ville des juges, 
le delai sera proportionne au temps necessaire 
pour que la citation parvienne au destinataire 
et que celui-ci puisse comparaitre. 

44. Si 2 l'accuse demande un delai plus long 
que celui fixe dans la citation, il sera donne 
suite a sa demande, s'il la Justine par des motifs 
plausibles et si la cause n'en souffre pas. 

1) Q"in"f, '• <■'■ Le ~"""> accords un jour de delai pour 
quatre Dinn. Le DTin egale 2 kilom. 370; 4 "n = 9 ki- 
lom. 504. 

2) Ibid., et § 76, 5r"QD. 
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CHAPITRE III 

COMPARUTION DEVANT LES JUGES 



45. Au 1 jour fixe par la citation, les parties 
comparaitront en personne devant les juges. En' 
matiere civile, elles peuvent aussi etre repre- 
sentees par leurs amis, delegues acet effet. 

46. SiM'une des parties est plus eloquente 
que l'autre et plus habile a plaider sa cause, les 
juges designeront d'office un jurisconsulte pour 
assister la partie la plus faible. De meme, si 
l'une d'elles est assistee par un ou plusieurs 
amis ou jurisconsultes pour plaider sa cause, les 
juges en designeront autant pour l'autre partie, 
pour qu'aucune n'ait plus d'avantages que l'au- 
tre. 

47. En 4 cas de contestations sur des faits de 
nature a etre constates par des temoins, chaque 
partie sera accompagnee des temoins deposant 
en sa faveur. 

1) a"in"u?, sect, own et rmy. 

2) Ibid., sect. pi331 ]WD, 3"UJ et ni*M, a. '■ 

3) Talmud, d"DQ, et Q"in"u;, I c 

4) Ibid. 




■M 
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48. S'il 1 est dument constate que lestemoins 
de l'une des parties ont ete empeches, par suite 
d'une maladie, de paraitre a l'audience, il sera 
sursis a l'affaire. Si les tc-moins refusent de com- 
paraitre, ils seront assignes d'office, sous peine 
d'excommunication. 



1) "sSk au traits fflSffiW, selon l'avis des mi. Cf. 

rwn 1311 au n"in"T3, sect. rmy. 



t 



CHAPITRE IV 



DEPOSITION DES TEMOINS 



49. Apres 1 avoir entendu les explications du 
plaignant et de l'accuse en matiere penale, ou 
celle des deux parties en matiere civile, les ju- 
ges ordonneront aux temoins de disposer separe- 
ment en presence des parties ou de leurs dele- 
gues et de confirmer ensuite leurs depositions 
par unserment. 

50. Aucun* temoignage n'est valable, s'il 
n'est presente par deux personnes au moins. 

51. Ne* peuvent etre regues les depositions 
des pai'ens, desfemmes, des idiots, des personnes 
agees de moins de dix-huit ans revolus, des 
joueurs, des renegats et des pecheurs. 

1) rfwfvr, '• c. 

2) D"Da, ]iam yDM a"'J JW 2":"x"V. Le "sSn a 
la variante 71T3, au lieu de 7inQ2. Le x"3U)T dans ses 
m"U, § 534, lit rflTB'tlD. L'idee reste la meme. 

3) D"in"i», S 33 etsqq- 
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52. Les ' causes de recusation sont les memes 
pour les temoins quecelles pour les juges (voir 
art. 31). 

53. Les 5 temoins n'ont le droit de deposer 
que sur les questions formulees par les juges; 
toute digression leur sera severement interdite. 

34. Les 3 temoignages peuvent etre faits en 
n'importe quelle langue, pourvu que l'un des 
juges, ou un interprete designe par eux a cet 
effet, la comprenne. II en est de meme du ser- 
ment a preter apres la deposition. 

55. II* est defendu aux parties ou a leurs 
delegues et assistants d'interrompre les temoins 
pendant leurs depositions. Si les parties tiennent 
a demander des eclaircissements necessaires a 
la manifestation dela verite, ils peuvent le faire 
par l'organe des juges. 

56. Lorsque 5 la deposition des temoins d'une 
partie est positive et que celle des temoins 

1) Talmud, traitt de m>3, fol. 49 a. Cf. pn"DO, 
fol. 56 0, et traite de mV13^> 36 i. 

2) a"iN% n, § 22. 

3) D"aD, ch.vm, 17 

4) a"in"^ T , /• c. 

5) Talmud : 23,"DD, selon l'opinion de nai. V. nnY'nn , 
IV, §§ 12-28. 
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de l'autre partie n'est que conjecturale, c'est le 
positif qui l'emporte toujours sur la conjecture. 
57. Si' les temoins d'une parrie sont empe- 
ches de deposer oralement, et sont reduits a le 
faire et a preter serment par ecrit, les temoins de 
l'autre partie, bien qu'en etat de deposer devive 
voix, sont tenus de les imiter, pour qu'aucune 
partie n'ait un avantage sur l'autre : la deposi- 
tion orale etant plus persuasive que celle fake 
par ecrit. 



1) C"in"U7, S 28, et d"©, a. I, 



CHAPITRE V 

PRESTATION DU SERMENT 



58. Apres 1 la deposition, l'un des juges reci- 
tera la formule suivante, que les temoins repete- 
ront separement, mot a mot, a haute voix : 
» Aussi vrai qu'est le Dieu d'Israel et la loi de 
Moi'se, j'ai depose toute la verite, sans aucune 
restriction mentale; que toutes les maledictions 
et imprecations enumerees dans TEcriture 2 me 
frappent, si j'ai menti. » 

59. Les 3 juges expliqueront aux temoins, 

1) Talmud, niyntfy 11303, suivant Interpretation du 
"sSn au traite de Vrai. V. AMV, fol. 6 b. Le mot 

OwjS^ probablement corrompu du mot perse £*,&.= vite, 
rapidement, de memo que celui de ,jijixTj, du perse 

C / 

(ji Jo = signe, est entre parentheses. Du reste, on ne parle 
ni dans le Talmud, ni dans les QipD'S des chatiments 
prompts et imprimis. Aussi les ai-je omis dans la traduc- 
tion. 

2) Lcvit., xxvi, 16, et Deuter., xxvm, 16. 

3 
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avant de les admettre a preter serment, la reli- 
gion du serment, les consequences pleines de 
danger auxquellesils s'exposent par cet acte. Si, 
apres cette exhortation, les temoins refusent la 
prestation, leurs depositions sont considerees 
commc nulles et non avenues. 

60. Aucun ' temoin n'est admis a preter ser- 
ment que si la contradiction entre les temoins 
d'une partie et ceux de l'autre n'implique pas 
necessairement la mauvaise foi des uns ; mais 
lorsque, au contrairc, la contradiction se rap- 
porte a des faits nullement assujettis a une 
erreur, une meprise ou un malentendu, et 
qu'elle ne peut, par consequent, provenir que 
de la mauvaise foi de quelques temoins, les ju- 
ges, pour eviter la prestation d'un faux serment, 
n'en admettront aucun. Les depositions faites 
par tous les temoins sont, par consequent, con- 
siderees nulles. 

61. Si 1 la deposition de quelques temoins a 
toutes les apparences d'etre fausse, les juges 
s'opposeront a ce qu'ils pretent serment. Les 



1) D"on, selon 1'explication du "ffJH de la Nrp'13 : 

"imb nxnn dni, etc. 

2) a"m"u, L c Cf. Dn"», mirn, 505, et >"!n, S ,21 - 
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autres temoins n'en preteront pas non plus ; leur 
deposition sera alors consideree comme conjec- 
turale, tandis que celle des temoins suspects 
sera consideree nulle et non avenue. 



I 




TITRE III 

DES JUGEMENTS 



CHAPITRE I 

EXAMEN ET DELIBERATION 



62. Apres' avoir entendu les explications 
des deux parties et, s'il y a lieu, les depositions 
des temoins, les jugesferontsortir les personnes 
presentes a l'audience et examineront le cas qui 
vient de leur etre soumis. 

63 . Si' les juges ne sont pas d'accord relati- 
vement aux explications de l'une des parties 
qu'ils viennent d'entendre, ils seront obliges de 
faire rentrer les deux parties et deleurordonner 
d'expliquer leur cause de nouveau; mais il leur 
est defendu de faire rentrer seule la partie dont 
il s'agit de constater exactement l'explication. 

1) j"Sn et "aS.S, d'apres le Talmud, D"oa, '• c. 

2) ai"33 et c"in, § 24. 
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64. Si 1 la contestation est de nature a pouvoir 
etre verifiee par des experts, les juges commet- 
tront ceux qu'ils jugeront aptes et renverront 
le jugement a la prochaine audience. 

65. Si 2 le cas soumis a leur juridiction n'est 
pas prevu par la loi, les juges y conclueront par 
deductions des cas similaires prevus par la loi. 
Lorsqu'il y a divergence d'opinions, le jugement 
sera rendu a la pluralite des voix. En cas de par- 
tage, ils appelleront, pour le vider, un juge de 

plus. 

66. Le 3 juge appele pour former une pluralite 
n'a besoin ni d'etre jurisconsulte ni d'entendre 
les parties ; il suffit que ses collegues lui exposent 
la contestation. 

67. Si* les juges ont la conviction absolue 
qu'en jugeant conformement a la loi ils commet- 
traient une injustice en donnant gain de cause a. 
la partie dont la mauvaise foi ne leur fait point 
de doute, ils ne rendront pas le jugement et se 
declareront incompetents. 

1) Talmud, p"DQ, et mSDW, a. 1., s. v. iS pnitt?. 

2) Q"in"t27, D1J1H rVDbn. Cf. SAV, fol. l4 b, et 2"l, 
ch. XXIII. 

3) 3"U? au a"in"U?, I c., et y"DD, a. h 

4) ibid, et rmy msSn. 
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CHAPITRE II 

LA SENTENCE 



68. Les' deliberations terminees, les juges 
feront rentrer les parties ainsi que tous ceux qui 
assistaient a la plaidoirie. Avantde prononcerla 
sentence, ils demanderont aux parties, si elles 
ne preferent la reconciliation au jugement. Sur 
leur reponse negative, un des juges prononcera 
la sentence. 

69. Le 2 jugement est rendu oralement. Ce- 
pendant, si l'une des parties tient a ce qu'il soit 
fait par ecrit, les juges sont obliges de deferer 
a sa demande et de remettre une copie a chacune 
des parties. 

70. Les 3 juges ne sont pas tenus d'expliquer 
les raisons qui ont motive leur sentence, si le 

1) ti'VfW, 1. C, ainsi que p"jn, § 112. 

2) Talmud, d"DC et ©"DD. D'apres le 2"p?3, § 37, 
ce n'est que le demandeur qui peut exiger que le juge- 
ment soit rendu par ecrit, mais non pas le delendeur. 
Cf. SPC, p. 486 et sqq. 

3) »"DD et 3"ur au o"in"W, l.c.V. V'n, III, § 189. 
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cas dont il s'agit est prevu par une loi expresse. 
Mais ils sont bien forces, a la demande des par- 
ties, de motiver lour jugement, s'il n'est rendu 
qu'en vertu des deductions. 

71. Les' parties quitiennent a avoir le juge- 
ment par ecrit ou a en connaltre les motifs, 
sont obligees d'en faire la demande seance te- 
nante; elles n'ont plus le droit de la faire apres 
la levee de la seance. 

1) TIB, d'aprts Favis du D"aa"l, que nxr a rapport 
a V"~ et non a ~C 



I 
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CMAPITRE III 

JUGEMENT PAR DEFAUT 



72. Qjjand' une partie n'a pas comparu de- 
vant les juges apres avoir reca une reassigna- 
tion, elle sera jugee par defaut. 

73. Les- veuves et les orphelins ne sont juges 
par defaut qu'apres avoir requ cinq assignations 
reitirees a des intervallcs presents par la loi. 

74. Si', en cas de jugement par defaut, les 
juges se sont prononces en faveur du defendeur 
absent, le demandeur a le droit de le faire citer 
par d'autres juges. Mais si, au contraire, ils se 
sont prononces en faveur du demandeur, le de- 
fendeur ne peut plus demanderque la cause soit 
portee devant un autre tribunal. 

75- Bien 4 que les jugements ordinaires puis- 
sent etre rendus oralement, ceux par defaut ne 

1) Vm"l, II, § 27. 

2) i"Sn, § 116, en interpnitant le B'DyS ©DM avec 
cinq assignations rciterc-es. 

3) am"an, in, § 67. 

4) i"yh, § m. Cf. sr"ao, et "lawa, § 205. 
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le sont que par ecrit dont 1 une copie sera signi- 
fiee a la partie absente par l'huissier de la justice, 
sous peine de nullite. 

1) v. nVKi a. 1, s. v. iS anniNi, et nn"p a. z. 









CHAPITRE IV 

ANNULATION DU JUGEMENT 



76. Les 1 jugements rendus seront annules 
dans les cas suivants : lorsque la sentence pro- 
noncee ne sera pas conforme a la loi ; lorsqu'il 
y aura eu violation ou omission de quelques- 
unes des formalites prescrites par la loi sous 
peine de nullite ; lorsque le defendeur aura prouve 
qu il n'a pas eu connaissance de l'assignation 
qui lui avait ete notifiee; lorsque le demandeur 
aura prouve la subordination des juges. 

77. En 2 ce dernier cas, le jugement serait 
annule, alors meme qu'il aurait ete rendu con- 
formement a la loi. La 3 subornation ne con- 
siste pas seulement dans la remise d'argent, mais 
aussi dans la prodigalite de toute sorte de fa- 
veurs et jusqu'a celle de la flatterie. Maudit 
soit le juge suborne et maudit soit le suborneur. 

D"DQ et m"Da, selon le "sSn du antn p13 et le 
j""l dans son commentaire. s. v. "D7n. 

2) Talmud, I. c, et mSDln, s. v. SlDH. 

3) Talmud, m"DQ : lUJin trn»« etc. 
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78. Le' defendeur ne peut pas demander 
l'annulation du jugement, pretextant que les 
juges auraient ete subornes par le fait d'avoir 
ecoute benevolement les flatteries dont ils etaient 
1'objet de la part du demandeur. Les juges fe- 
ront cependant bien de ne pas s'exposer a ces 
sortes de soupcon; c'est pourquoi il leur con- 
vient de traiter les deux parties avec une egale 
bienveillance, de ne pas permettre que l'une 
d'elles reste assise, pendant que l'autre se tient 
debout, que l'une soit pres des juges, l'autre a 
distance, et de ne pas ecouter les flatteries dont 
ils seraient combles. 

79. Lorsque* l'annulation d'une sentence sera 
prononcee, la cause sera portee devant d'autres 
juges, les premiers n'etant plus admis a la ju- 
ger. 




1) nY'urina m"u?, in, § 328. 

2) V"lST2, S 8- D'apres le D"iU, § 112, la cause peut 
etre portee devant les memes juges, si l'annulation du 
premier jugement n'avait d'autre motif que l'omission 
de notifier l'assignation au defendeur. 



■ 



CHAPITRE V 



LA PEREMPTION 



80. Les' actions intentees apres un delai de 
trois ans accomplis ne sont plus recevables. 
De 1 memc, toutes les instances sont eteintes 
par discontinuation de poursuites pendant une 
annee. 

81. Aucune 3 peremption, ni celle causee par 
omission de poursuites, dontle delai est de trois 
ans, ni celle causee par discontinuation de pour- 
suites, dont le delai est d'une annee, ne courra 
contre les veuves ou les orphelins. 

1) a"Sn, cite dans le l"2 au a"in"l3, § 29. 

2) Le S"U?C au Trj"i"P est d'avis que pnu a rapport a 
T3K3 seulcment, et non a rBtf. II en resulterait que la 
procedure aussi n'est perimee qu'au bout de trois ans. 
La plupart des commentaires ctant d'avis contraire, j'a- 
doptai leur opinion. Cf. C?'2" v 2, I. c, et ©n""T, III, 
§282. 

3) »n"OQ, II, § 3, et a"pD, § 47. Cf. JRD, p, 107 
et 162. 
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82. La 1 peremption causee par discontinua- 
tion de poursuites pendant une annee n'eteint 
pas 1' action jusqu' a la fin de la troisieme annee 
a partir de la premiere instance, de sorte que le 
demandeur peut, meme apres la discontinuation 
pendant une annee, faire une autre instance au 
sujet de la meme cause. II en resulte done que 
Taction n'est perimee qu'au bout de trois ans, 
tandis que la procedure Test deja au bout d'une 
annee. 

1) tt?n"D, h o„ ainsi que la plupart des commentaires. 
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TITRE IV 

de l'execution du jugement 



CHAPITRE I 

DELAI A ACCORDER 



83. Aussitot 1 le jugement rendu, le deman- 
deur peut, si le defendeur n'est pas proprietaire 
foncier, exiger l'execution immediate de l'arret. 
Le defendeur a le droit de demander un delai 
de trente jours au plus, s'il fournit caution. 

84. Aux 2 veuves et aux orphelins ce delai sera 
toujours accorde, et un de trois mois, s'ils 
peuvent fournir caution ou prouver qu'ils sont 

1) Talmud, p"cn et D"Da, 1. c. 

2) La condition nh "pbTabun ]n 5?p1p n'est indis- 
pensable, d'apres "S^n, que pour bTU ; done le D'OITU 
D'wbffi lb dont parle le Talmud a l'dgard de niTV 
nJnSKI doit etre interpret : sans mile caution. V. ©"©c, 
II, §§ 31 et 64. 
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proprietaires d'un immeuble representant la va- 
leur de la somme due. 

85. Le 1 delai accorde meme sans caution aux 
veuves ou orphelins est de trente jours ouvra- 
bles, sans compter les samedis et les fetes, ni 
leurs veilles; il n'en est pas de meme du delai 
accorde aux autres defendeurs contre caution. 

1) tt?n"T, ni. § 395. 










CHAPITRE II 

LA SAISIE-EXECUTION 



86. Le ' delai passe, le debiteur sera contraint 
par saisie et vente de ses biens jusqu'a concur- 
rence de la somme due. 

87. L'huissier 3 de la justice qui procede a la 
saisie ainsi que les deux temoins dontil doitetre 
assiste ne peuvent remplir cette charge s'ils sont 
parents ou allies, amis ou ennemis du saisissant 
ou du saisi. 

88. Avant 3 de proceder a la saisie-execution, 
l'huissier de la justice doit notifier au debiteur 
le jugement rendu et lui intimer l'ordre d'indi- 
quer tous les objets de valeur dont il est le pro- 
prietaire, aussi bien les objets gardes en son do- 
micile que ceux deposes chez un autre, et de 
n'en cacher aucun a la justice, sous peine d'ex- 
communication. 

1) Q"in"tt?, S 97- 

2) ttTja, ir, § 16. 

5) nY'TT, §§ 38, 40 et 41, et D"i©"inn ni"w n 
§ i'6i. 
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89. On 1 ne doit proceder a la saisie ni les 
samedis, ni les jours feries, ni avant le lever, ni 
apres le coucher du soleil, ni au moment de la 
priere du matin, ni de celle du soir. 

90. Lorsque s les portes de la maison ou des 
meubles sont fermees et que le debiteur refuse 
de les ouvrir, l'huissier en requerra l'ouverture. 
Les juges en imimeront alors l'ordre au debi- 
teur et, en cas de refus, l'excommunieront 
immediatement. 

91. On' doit a l'huissier de la justice le meme 
respect qu'on est tenu de temoigner aux juges 
eux-memes. Les injures et outrages a l'egard 
d'un huissier de justice dans l'exercice de ses 
fonctions sont passibles de memes peines que 
les injures et outrages a l'egard des juges. 

92. Ne 4 peuvent etre saisis : les objets con- 
sacres au culte, les habits dont sont vetus, au 

1) Talmud, m"D)3 et nsXO I"ODn. V. "sbx au traite 
a rOW, dans le nri3 ^3 p"l3- 

2) Selon l'opinion du an 13U1 dans le rYlSDln au 
traite cite, s. v. DAI. 

3) 0"in"©, § 8. D'apres la njn, l'huissier est autorise 
a flageller tous ceux qui l'empechent d'exercer sa fonc- 

tion. v. om"nn, m, § 30. /^sTTr^ 

4) a'"in"©, §97, ef3"0, a. I. 
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moment de la saisie-execution, le debiteur, sa 
femme et ses enfants, leslivres d'ecole apparte- 
nant aux enfants du debiteur, le coucher, la 
couverture y comprise, les denrees necessaires 
a la consommation du saisi, de sa femme et de 
ses enfants pendant trente jours, les morceaux 
d'etoffe necessaires nu raccommodage des vete- 
ments du saisi et de sa famille pendant une 
annee, les outils des artisans, indispensables a 
Toccupation personnelle du saisi. 

93. Ne 1 sont pas compris dans le terme de 
« coucher » les oreillers et les rideaux de lit; 
de meme les ustensiles aratoires ne le sont pas 
dans le terme d' « outils des artisans ». Ces 
objets peuvent done etre saisis. Toutefois 2 , 
le saisissant fera une bonne ceuvre de preter au 
saisi, devant temoins, les oreillers pour la nuit 
et les ustensiles aratoires pour la journee, en re- 
prenant tous les jours les premiers objets au le- 
ver, les derniers au coucher du soleil, jusqu'au 
moment de la vente. 

94. Ne 1 peut etre saisi aucun des objets, 

1) c"in"c. S 97- V. VyS, § 96. 

2) mbi mbn msbn ni"ai et n"in" - c-, 1. c, d'apr&s 

le Talmud, na"DD. 

3)wn"Da, in, § 61. 
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meme de luxe, appartenant a la veuve et servant 
a son usage personnel. 

95. Tous 1 les objets saisis seront deposes 
jusqu'au jour de la vente chez une personne de- 
signee par les juges et qui n'est ni parente ni 
alliee, ni amie ni ennemie d'aucune des deux 
parties. Tous les objets trouves dans le domicile 
du saisi sont, jusqu'a preuve du contraire. cen- 
ses lui appartenir. 

96. En 2 cas de saisie d'animaux ou d'objets 
qui exigent un entretien special, le depositaire 
sera charge de la nourriture des animaux ou de 
l'entretien des objets jusqu'au jour de la vente. 
Les frais sont a la charge du saisissant. 

97. A' partir du moment ou les objets saisis 
ont ete deposes, le saisissant en est considere le 
proprietaire, de sorte que tous les accidents ou 
endommagements survenus des lors sont a ses 
risques et perils. II n'a pas, cependant, le droit 
de s'en servir lui-meme ou de les preter a un 
autre, excepte le cas mentionne dans l'article 93 . 

98. Le' depositaire ne peut demander sa de- 



1) 0"X0 au c""n"u?, !■ 0., et r":i. § 96. 

2) Talmud, p2"C'2 et m"DO. 

3) Ibid, et c"in"U7, /. c. 

4) Selon l'opinion des ]Z1~\ : sS 1DW1 "IH 3"TI, etc. 



44 CODE CIVIL ET PENAL DU JUDA1SME 

charge avant le jour de la vente; mais il peut 
le faire s'il n'a pas ete precede a celle-ci au 
jour qui lui a ete indique, sans qu'elle ait ete 
empechee par un obstacle. En 1 cas d'empeche- 
ment, le depositaire peut demander sa decharge 
trente jours apres la saisie; les juges designeront 
alors un autre depositaire. 



i) n"in"ttf, J'apres l'avis de nm : aioSu? ib a^mji 



etc. 



CHAPITRE III 



I 



LA SAISIE-ARRET 



99. Lc' creancier a le droit de faire arreter 
entre les mains d'un tiers les objets ou les de- 
niers comptants appartenant a son debiteur. 
L'arret consiste dans l'enumeration des objets 
designes par le creancier, fake par l'huissier de 
la justice assiste de deux temoins. Defense est 
faite des ce moment au tiers d'en faire la remise 
au debiteur. 

100. Le s tiers sera charge de l'entretien des 
objets ou de la nourriture des animaux, s'il y en 
a de saisis, jusqu'au jour de la vente. Quant 
aux frais de l'entretien des objets, ainsi qu'a la 
decharge du tiers, il y sera procede de la meme 
facon que pour le depositaire en cas de saisie- 
execution. 

101. Si 3 le tiers pretend que les objets arre- 



1) n"in"ti?, 1 c. 

2) D'aprcs T"l3, a. 1., et j"in rVl"TZr, § 6 3- 

5) wa"i, j 12. 
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tes entre ses mains ont ete achetes par lui ou 
par un autre qui les a deposes chez lui, il sera 
tenu de fournir la preuve que le debiteur les a 
vendus avant de contracter la dette ou de pren- 
dre les engagements qui ont motive la saisic. 

102. En" cas de contestation entre le saisis- 
sant et le tiers-saisi, c'est toujours a ce dernier 
de fournir les preuves par des temoins ou par 
un acte signe par deux temoins. A defaut de 
preuves de la part de ce dernier, le saisissant 
pretera serment pour confirmer ses allegations. 

103. Meme'les objets insaisissables en cas de 
saisie-execution peuvent etre arretes entre les 
mains d'un tiers, puisque, en les deposant chcz 
un tiers, le debiteur a montre qu'il peut s'en 
passer. 

104. Le 3 tiers qui, apres l'arret des objets 
fait par l'huissier de la justice, les aura vendus 
ou remis au debiteur, sera declare lui-meme 
debiteur de la somme que representaient les 
objets en question. 

1) Talmud, m"Dn, et mSi mbn "sSn o:r'm. 

2) ffirn"DD, in, § 72 . 

3) o"in"u;, 1. c., et 3"©, a. J. 






CHAPITRE IV 



LA SAIS1E-BRAND0X 



105. De 1 memeque les ventes aleatoires sont 
nulles parce qu'elles n*ont pour objet que l'es- 
perance, de meme on ne peut saisir ou arreter 
que les valeurs reelles et deja existantes au mo- 
ment de la saisie. Aussi ne peut-on arreter les 
donations ou les heritages presomptifs, ni les 
fruits qui ne sont pas encore murs. 

106. Le 2 creancier a, cependant, lc droit de 
faire saisir les fruits muds, quoiqu'ils soient 
encore pendus aux arbres. 

107. Des 3 placards seront attaches a chaque 
arbre, encasde saisie-brandon, indiquantqueles 
fruits en sontsaisis. La garde et la cueillette se- 
ront confiees a lapersonne designee paries juges. 

108. On 4 peut, en outre, saisir les herbes, 

1) Talmud, p2"cO, et tf'ltf'V}, I. c. 

2) om"an, in, § 219. 

3) ©n"i>s, § 46. 

4) m"J1, §26. V. GGC, fol. 37. 
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des qu'elles ont commence a pousser, avant 
meme qu'elles soient fauchees. La saisie faite 
avant le fauchage est valable pourtous ceux qui 
auront lieu pendant la meme annee, et n'a pas 
besoin d'etre renouvelee a chaque nouvelle 
pousse des herbes. 



■• • 






CHAPITRE V 

LA SAISIE-GAGERIE 



109. Chaque ' bailleur a le droit de proceder 
lui-meme, sans permission des juges, a la saisie 
des meubles qui garnissent sa maison ou sa 
ferme et qui sont par la specialement affectes, a 
titre de gage, au payement des loyers et ferma- 
ges. Le bailleur peut pratiquer la saisie-gagerie, 
alors meme qu'il n'y aurait aucun acte de bail. 

no. Sont' compris dans le terme de « meu- 
bles de ferme » tous les objets attaches pour 
toujours au service et a l'exploitation des fonds, 
comme les bceufs, les chevaux, les moutons et 
autres animaux attaches a la culture, les us- 
tensiles aratoires, les semences du fermier, les 
ruches a miel, les poissons des etangs, les pi- 
geons des colombiers, les chaudieres, les cuves 
et tous les ustensiles necessaires a l'exploitation 
des usines. 





1) n"in, in, § 14, et DiY'ru, $ 171. 

2) l"yh, II, § 104, et tt;a"n au 7n"n\ I. e. 
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in. Chaque ' patron peut, en vertu de la 
meme loi, saisir, sans permission des juges, les 
salaires de ses employes ou ouvriers pour dom- 
mages causes dans l'exercice de leurfonction. 

112. Bien s que la saisie-gagerie puisse etre 
pratiquee sans l'intervention de l'huissier de la 
justice, la vente ou l'appropriation des objets 
saisis est soumise aux memes reglements que 
la vente en cas de saisie-ex£cution. 

i) nm"Dn, §19. 

2) 3"© au n"w"w, § 9 6 - 









S^S*: 
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CHAPITRE VI 

LA SAISIE IMMOBILIERE 



113. La ' saisie immobilize ne peut etre pra- 
tiquee qu'en vertu d'un titre authentique et 
executoire, pour une dette certaine et liquide. 
Bien que les poursuites faites a raison d'une dette 
en especes nonliquidees, c'est-a-dire non appre- 
ciees en argent, soient valables, l'adjudication 
des immeubles du debiteur ne peut etre faite 
qu'apres la liquidation. 

114. Les 2 immeubles apportes en dot par la 
femme ne peuvent etre saisis pour la dette que le 
mari a contracteeapressonmariage. Ne peuvent 
non plus etre saisis les immeubles d'un mineur 
ou d'une veuve qu'apres avoir fait la discussion 
de son mobilier. La discussion du mobilier n'est 
pas necessaire, lorsque les immeubles sont pos- 
sedes par indivis entre un majeur et un mineur 
ou une veuve. 

1) Talmud, D"DQ et H"dC, ainsi que a"in"ty, /. c. 

2) Selon le "SIN, l'expression : □\x'H27J "iriN a aussi 
rapport aux dettes du mari. Cf. l^n"Da, § Si. 
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115. En' cas d'hypotheque, le creancier ne 
peut poursuivre la vente des immeubles qui ne 
lui sont point hypotheques, quelorsquelesbiens 
hypotheques ne suffisent point. 

116. Lorsqu'un* debiteur est coheritier dans 
une succession comprenant des immeubles, sa 
part indivise ne peut pas etre mise en vente par 
son creancier personnel ; celui-ci a pourtant le 
droit de provoquer le partage ou la licitation : 
la vente d'une part indivise etant tres souvent 
prejudiciable au debiteur. 

117. La 3 saisie des immeubles situes dansdii- 
ferentes communes et, par consequent, sousdif- 
ferentes juridictions, doit etrefaite par l'huissier 
de la justice dans le ressort duquel se trouve la 
partie principale des immeubles; a defaut de 
partie principale, par l'huissier des jugesdans le 
ressort desquels se trouve la residence du debi- 
teur. 

118. Le' debiteur peut faire suspendre les 
poursuites en expropriation, lorsqu'il justifie, 
soit par baux authentiques, soit par temoins, 

1) Q"nb au trTni dans le traite de mSl iTlbn rVDTI. 
2)W"J1, HI, §69. 

3) 2"pc, 5 2 8- 

4) an"J3, §72- 
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que le revenu de ses immeubles, pendant trois 
ans suffit et pour l'entretien de sa familleet pour 
le payement de toute sa dette. En ce cas, il est 
tenu d'oftrir a son creancier la delegation de ce 
revenu. Les poursuitesseront pourtant reprises, 
s'il survient quelque obstacle au payement. 

119. II 1 est toujours accorde au debiteur un 
delai de trente jours, avant de proceder a la sai- 
sie-immobiliere. 

1) D"in"©, l. c. En CQ.V on lit DV D'SWn. J'ai tra- 
duit trente, au lieu de quatre-vingt-dix, parce que te! est 

l'avis du z"Z', a. '• Cf. texte CQL, a. 1 . 
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CHAPITRE VII 
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LA VENTE AUX ENCHERES 



120. II ' y aura au moins deux lundis et un 
jeudi, ou deux jeudis et un lundi, entre la signi- 
fication de la saisie au debiteur et la vente. 

121. La 5 vente sera annoncee par trois Ibis 
dans la synagogue par l'huissier de la justice, 
aux jours de penitence, c'est-a-dire le lundi et 
le jeudi. L'huissier indiquera le lieu, le jour et 
1'heure de la vente, ainsi que la nature, les details 
particuliers, le nombre, le poidsou la mesure et 
la valeur approximative des biens a vendre. 

122. Si" ceux-ci se trouvent dans une autre 
commune que celle ou reside le debiteur, l'an- 
nonce de la vente sera faite dans les deux syna- 
gogues, celle de l'endroit ou sont les biens et 
celle de la residence du debiteur. 



• *. 



i) Talmud, m"Dn, et Q"in"tt?, I c. 

2) Ibid, et p"5H, § 98. 

3) ©Q"7, § 3. 
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123. Le' debiteur a le droit de demander que 
les biens soient vendus sur le marche public du 
lieu le plus avantageux. Mais, dans ce cas, les 
frais de deplacement de l'huissier ainsi que les 
frais de transport des effets, s'il s'agit d'une 
vente mobiliere, seront a sa charge. 

124. Lorsque s la valeur des effets saisis exce- 
dera le montant des creances qui ont motive la 
saisie, il ne sera procede qu'a la vente des ob- 
jets suffisant a fournir la somme necessaire pour 
le payement des creances et, s'il y a lieu, des 
frais de deplacement ou de transport. Dans ce 
cas, le saisi a le droit de designer les biens 
qu'il prefere voir vendre. 

125. L'adjudication 3 sera faite au plus offrant, 
en payant comptant. Auront toutefois l'avantage 
de la preemption, si la somme offerte par eux 
suffit pour le payement des creances : le saisi 
avant tout autre ; l'habitant de la commune du 
saisi avant celui d'une autre commune ; le 
juif avant le pai'en. En cas de saisie immobiliere, 




1) nnY'nn, § 142. d'apres l'opinion de niSDln au 
traite de 12"DD, s. v. DN\ 

2) Talmud, /. c, cite dans le 3"UJ au traite de UJ"la. 

3) i"Mi, III, § 4. 
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le proprietaire dont l'immeuble avoisine celui 
a vendre a l'avantage de la preemption. 

126. Bien' que les juges aient toujours l'a- 
vantage de la preemption, il leur est defendu de 
se rendre acquereurs des effets saisis par leur in- 
tervention, lis sont meme tenus de dissuader 
leurs parents ou allies de s'en rendre acquereurs, 
poureviter toutpretexte pretant a la medisance. 
II en est de meme du saisissant qui fera bien de 
ne pas s'en rendre acquereur, pour ne pas s'ex- 
poser par la a la suspicion d'avoir pousse, a 
dessein, son debiteur alaruine pour s'en appro- 
prier les biens. 






1) :"-\ au traiti de DTT3, et c":2. S 21 V. art. 286, 



I 










CHAPITRE VIII 



L ORDRE DES CREANCIERS 



127. Lorsque 1 le produit de la vente ne suffit 
point au payement de toutes les dettes, il sera 
accorde a chaque creancier une partie de la 
somme obtenue. Cette part sera en proportion 
du montant de sa creance. 

128. Auront 1 cependant le droit de prefe- 
rence : la veuve a la femme mariee; la femme, 
en general, a l'homme; le mineur au majeur; 
le pauvre, qui a besoin de l'argent pour entrete- 
nir sa famille, au riche ; le juif au paien. 

129. Le 3 creancier antichresiste a le droit de 
preference au creancier hypothecate ; ce dernier 
a son tour a la preference au creancier chiro- 
graphaire. 

130. Lorsqu'iPy aura des biens affectes de 
nantissement ou d'hypotheque et d'autres non 

1) xon"y, 11, S 64. 

2) Talmud, p"DDi d'aprfes "sSs. 

3) i"a"p, § 5 • 

4) Ibid. , 5 1 1 . 
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affectes, les creanciers qui ont un droit de pre- 
ference viennent d'abord, chacun a son rang, 
sur les biens affectes, et ensuite, en concours 
avec les creanciers chirographaires, sur les biens 
non affectes. 






TITRE V 

DE ^APPLICATION DES PE1NES 



CHAPITRE I 

LA MISE AU BAN DE LA COMMUNAUTE JUIVE 



131. Le l delinquant qui aura encouru la peine 
de mise au ban sera cite de comparaitre devant 
les juge, un jour de penitence, c'est-a-dire un 
lundi ou un jeudi. A defaut de sa comparution, 
les juges prononceront la ibrmule en son ab- 



sence. 



132. La 2 mise au ban peut avoir lieu tous les 
jours, excepte les samedis et les fetes, apres la 
priere du matin, en presence de tous les fideles 
assembles a la synagogue. 

133. Apres 3 avoir allume deux cierges, le 

i) a,"OK, § 182. Cf. RMP, II, p, 586, et MVL, p. 9. 

2) i"v"v, traite de Dim ■""';, et z"z\ a. I. 

3) 2"rn, § 14. Cf. AMV, fol. 36 6. 
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juge', couvert de « talath 2 » et tenant entre ses 
mains le Pentateuque, montera sur l'estrade et 
prononcera a haute voix, la face tournee vers 
l'auditoire, la foimule suivante : 

« En vertudu pouvoir dont je suis investi par 
le Seigneur tout- puissant, le Dieu d' Abraham, 
d'Isaac et de Jacob, et conformement a notre 
sainte loi revelee par le Seigneur a son fidele 
serviteur Mo'ise, je mets X..., fils deX... , pour 
avoir commis tel et tel delit, au ban de la com- 
munaute juive; j'ordonne que l'entree de la 
synagogue lui soit interdite etqu'ilsoit exclu de 
notre communaute jusqu'a ce qu'il ait repare 
la faute commise. » 

Cette formule peut etre prononcee en n'im- 
porte quelle langue. 

134. Ceux 3 qui sont frappes de cette foudre 
passent pour scelerats et pour impies; chacun 
fuit leur rencontre et leur entrctien ; s'ils ont 
quelque affaire on ne leur fait point justice; ils 



1) Le juge qui procede a cette formalite doit etre 
promu Rab. 3"© au traite de Dim TJ3. V. art. 21. 

2) rT>Va, sorte d'aube ou chasuble blanche que portent 
les juifs quand ils recitent la priere du matin. 

3) Y'Sx, ch. viii, et ©n"DD, S 6 5- 
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ne sont point admis aux charges ni aux dignites 
de la communaute et ne sont jamais compris 
dans le nombre de dix dont la presence a la sy- 
nagogue est indispensable a la recitation de cer- 
tains offices et a l'execution de certaines ceremo- 





' 



135. Aussitot ' que le delinquant se sera 
repenti. il sera rehabilite et l'interdit leve. II 3 
est defendu de reprocher a un deliquant rehabi- 
lite la peine qu'il a subie. 

1) ?"12 au TV'©, 1. c. 

2) r~\'sz nyc du ptt] \xn 3*1, d'aprte le ama 

xmrun : rrnra >sn 12 ©'» S= "iiyha 121 rrx 
rroy qni orpSy -piy Dinn xSi iqjow iciSsnS 
t^Vr na noTipn wyarra lb naiS tidn — rrn 
pirn D'pnxn rawn ibya DiVmw usn uwarri 

D'TOW nawr 'Syaffi D"]pC31 (c'est-a-dire Ieur sort 
dans l'eternitc) *N"Cn "|Sn DU TsyS 'pb'D' D'pHX VN 

.mba won &*b iSni naiwn wyi 
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CHAPITRE II 



L EXCOMMUNICATION 



136. L'excoinmunication 1 sera precedee des 
memes formalites que la mise au ban, a cela 
pres que le delinquani sera averti trois fcis pen- 
dant trois jours consecutifs. 

137. Lorsque' celui-ci demandera un delai 
pour reparer la faute qui le met sous le coup 
de l'excommunication, les juges lui en accorde- 
ront un de huit jours au plus. Ce delai passe, 
ils prononceront l'excommunication. 

138. La 3 formule suivante sera dite en he- 
breu : 

« Ecoutez, fils d'Israel! et pleurez; entendez 

a"o«, § 184. 

2) YVtf, I. c. 

3) n"U?n, §§ 14, 16 et 22. AMV, fol. 41 a, dit avoir 
lu sur une mJTD (pierre tumulaire), a ~\bv\ (?) — peut- 
etre Tolede ! — l'epitaphe suivante : 
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et dechirez vos habits en signe de deuil ! II y a un 
scelerat parmi vous qui resiste a la loi de Moi'se et 
d'Israel et profane le nom du Seigneur notre Dieu 
et Dieu de nos ancetres. 

Ce scelerat qui s'appelle X..., fils de X..., a 
commis tel et tel mefait et ne veut point ecouter 
nos avertissements. Qu'il soit desormais exclu 



« Ci-git Siteon (pour Simeon), fils de Gerson, 1'ex- 
communie ; la malediction de Dieu est sur son nom et 
sur son tombeau pour toute l'eternite ; il ne verra la 
face de Dieu, et le feu de la gehenne brulera ses os eter- 
nellement. » Rabbi A. Mayr en conclut qu'on doit alterer 
l'orthographe du nom d'un excommunie, comme Sition 
au lieu de Simeon, etc. Cf. Talmud, traite NOV : Dffil 
]iOO 2pV DWI, etc. 
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de notre sainte communaute, que son souvenir 
soit efface de nos cceurs, qu'il soit maudit, que 
sa demeure soit ecroulee et ensevelie a l'instar 
de celles de ses semblables, les Sodomites; que 
chaque Israelite le fuie comme Ton fuit un le- 
preux; qu'il soit privedu bienfait de la sepulture, 
que les oiseaux de proie rongent son cadavre; 
qu'il soit eternellement bruledans la gehenne. » 

139. II 1 est defendu d'entrer dans la maison 
d'un excommunie, de le saluer dans la rue, de 
le guerir, s'il est malade et de l'approcher de pres. 
On doit toujours le tenir a une distance de 
quatre aunes. Ses propres enfants sont tenus, s'ils 
ont atteint 1'age de dix-huit ans, de quitter sa 
maison et, bien qu'ils ne puissent l'outrager, il 
leur est defendu de lui temoigner le respect du 
a un pere. 

140. Les" biens de l'excommunie sont consi- 
ders biens abandonnes, et chacun a le droit de 
s'en emparer. 

141. II 3 est defendu de lui louer, preter, 
vendre ou donner quoi que ce soit; de meme il 



1) TV's?, traite Dim VTM, et T"B, a. I 

2) m"i-, in, § 18. v. dcp, P . 217. 

3) Ibid, et a"lM, § 61. 
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est defendu d'acheter ou d'accepter quelque 
chose de lui. 

142. S'il 1 meurt inrerdit, il sera enterre sans 
« talath »', hors de l'enceinte du cimetiere. 

143 . Pour 3 que 1'excommunie soit rehabilite, 
il fautqu'il fasse penitence, qu'il sorte dela ville, 
dechire ses habits, se dechausse, couvre son corps 
d'un sac et sa tete de cendre et implore durant 
trois jours le pardon de Dieu; puis qu'il vienne 
la tete courbee, les yeux baisses, demander 
humblement pardon au Rab. Si son repentir 
parait sincere, le Rab levera immediatement 1'in- 
terdit. L'interdit peut etre leve aussi bien par le 
Rab meme qui l'a lance, que par un autre Rab. 

1) YVtt, /. c. 

2) V. art. 133, note 2, 

3) -"-y'-c, 1. c, et r"jT, II, § 243. 



I 



CHAPITRE III 

LA FLAGELLATION 
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1 44. Le delinquant ' est amene a la synagogue 
un jour de penitence, c'est-a-dire un lundi ou 
un jeudi, a l'heure de la priere du matin. II con- 
fesse a haute voix, devant les fideles assembles, 
le mefait qu'il a commis et qui motive la peine 
qu'il va subir. 

145. La ! formule prescrite pour la confession 
est la suivante : 

« Exauce, 6 Dieu misericordieux! la priere de 
ton humble serviteur. J'ai home de tant de me- 
faits dont je me suis rendu coupable envers toi, 
et je n'ose pas lever le front pour implorer de 
nouveau le pardon de mon dernier peche. Je 
sais bien que j'ai mal fait, et tout en commettant 
la mauvaise action je ne l'ai pas approuvee, car 
je reconnais ta sainte loi. Mais, helas ! 1 nomme 
est si faible et ses resolutions sont si vite ebran- 

1) WW, S 4. V. WTA, p. 30, etSJM, p. 106. 

2) Ibid., et 3"3 dans le traite de 1123 DT. Cf. tpitre 
de S. Paul aux Remains, m, 15, 5,, 17 et 2 4- 
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lees ! C'est une poignee de terre qui retourne a 
la terre et s'y transforrne en vers. Malheureux 
homme que je suis! qui me delivrera de ce 
corps enclin au peche ? Certes, si tu me juges 
d'apres ta severe justice, je serai perdu. Pour- 
tant tu as dit : « Je ne desire point la mort du 
pecheur; je veux qu'il se repente et qu'il vive. » 
Je regrette, 6 mon Dieu ! d'avoir commis tel 
ou tel meruit et je me propose fermement de ne 
plus t'offenser a 1'avenir. Puisse la peine que je 
vais subir etre Texpiation de mon peche. » 

146. La' confession terminee, le delinquant 
s'etend de tout son long face contre terre, et 
l'huissier de la justice lui administre trente-neuf 
coups de fouet, pas un de plus ni un de moins. 

147. Si s celui-cia, par suite d'une petite dis- 
traction, oublie le nombre des coups deja frap- 
pes, il faut qu'il s'arrete immediatement; car il 
vaut mieux en donner un de moins qu'un de 
plus. L'huissier infracteur a cette loi encourra 
lui-meme la peine de flagellation. 

148. Le* fouet servant a la flagellation con- 



1) '"V au n"lN"U?, traiti 1123 ctV, et a"3, ch. iv. 

2) Talmud, nlDQ HSDn, et a"GD. 

3) "nana, i,§ 65. 
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siste en une courroie simple non pliee, de la 
longueur d'une demi-aune et de la largeur de 
trois pouces. 

149. L'application 1 de la peine de flagellation 
devenant de plus en plus rare, a cause de l'in- 
suffisance du controle exerce par les juges sur 
les faits et gestes de leurs justiciables, chaque 
juif doit etre flagelle par l'huissier de justice du 
moins une fois par an pour le cas ou il aurait 
commis un peche passible de cette peine. C'esta 
la veille du jour de grand pardon qu'a lieu, 
d'habitude, la flagellation generale. Dans la con- 
fession qui precede la flagellation on mentionne 
alors tous les peches passibles de cette peine, 
pour le cas ou Ton aurait commis un ou plusieurs 
d'eux. 

150. L'huissier* flagellant doit avoir l'age de 
dix-huit ans revolus et ne peut etre ni parent, ni 
allie, ni ami, ni ennemi du flagelle. 



1) n"lK"W, l. 0. et arTON WO, a. 1. 

2) i"bi, § 56. 
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CHAPITRE IV 

LA PEINE DE MORT 



151. De l nos jours, la peine de mort n'est 
appliquee qu'en cas de legitime defense, en cas 
de flagrant delit d'adultere et en cas de blas- 
pheme. 

152. La" peine de mort n'est pas une puni- 
tion judiciaire proprement dite, puisqu'elle peut 
etre appliquee, sans jugement, par quiconque 
aurait ete temoindu delit. C'est plutot un com- 
mandement divin d'executer tous ceux qui se 
rendraient coupables de tel ou tel delit. Les ju- 
ges ne decretent done pas cette peine, ils n.e 
font qu'enseigner le commandement et en or- 
donner ^application, le cas echeant. 

153. Cependant 3 dans l'incertitude si les cir- 

r) Tn"iT, CMV et CMW, traite 'p'nrUD et nwbn 

naran. 

2) X'hn et T''T>"ttr, traite Y'V, et Q"in"», section Sam. 
V. art. 721 . 

3) hri'w, § 51, et D"amnS ruwnn trryis au pig 

1 du traite m~ nYDy. 

5. 
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Constances dans lesquelles le delit avait ete 
accompli sont de nature a rendre le delinquant 
passibledela peine capitaleounon,nuln'a le droit 
de tuer un pareil delinquant ou de causer indi- 
rectement sa mort, sans avoir prealablement 
consulte les juges. 

154. Tout' Israelite esttenud'appliquer cette 
peine a ceux qui l'auront encourue d'apres la 

loi. 

155. On 8 tranche la tete du delinquant avec 
un glaive. Si on ne peut pasle tuer directement, 
on use de subterfuge pour le faire disparaitre ; on 
le tait par exemple descendre sous quelque pre- 
textedans un puits profond eton retire l'echelle 
ensuite. 



I 
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1) JO"C et D"30n, CMV, /. c. 

2) -"V"V, section nm nTO, et D^ITTW, § 425. 









DEUXIEME PARTIE 



LOIS CIVILES 



TITRE PREMIER 

DES OBLIGATIONS CONVENTIONNELLES 



CHAPITRE I 

CONSENTEMENT DES PARTIES 



■ 







156. Personne ' ne peut obliger que soi-meme 
ni acquerir l'obligation d'autrui que pour soi- 
meme, amoins d'etre le mandataire de celui qui 
veut s'obliger ou acquerir une obligation. Les 
obligations actives ou passives se transmettent 
cependant aux heritiers et ayants-cause. 

157. Le' consemement n'est pas valable, s'il 
est vicie par une erreur, par une lesion ou par 
une violence. 



I) p"DO. 



2) "sSt 



X au traite J3, 
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158. Toute ' convention faite par suite d'une 
erreur, soit sur la substance de la chose, soit sur 
la personne, est nulle si elle est due a la mau- 
vaise foi de Tune des parties contractantes, c'est- 
a dire si l'une d'elles a employe la ruse pour 
tromper l'autre. Cette ruse donne lieu a la nul- 
lite de la convention, quand meme il serait evi- 
dent que la partie trompee n'en etait nullement 
lesee et qu'elle aurait consenti a contracter, 
meme sachant la verite. 

159. Si' Terreur n'est pas due a la mauvaisc 
foi de l'une des parties contractantes, elle ne 
donne lieu a la nullite du contrat que lorsqu'elle 
est telle qu'il est evident que, sans elle, la con- 
vention n'aurait pas eu lieu. 

160. En 3 cas de doute, c'est la partie victime 
de l'erreur qui doit fournirla preuve de la mau- 
vaise foi de l'autre, pour que la convention soit 
annulee. 

161. La* lesion rend la convention nulle 
dans les cas suivants : si, dans un contrat synal- 
lagmatique ayant pour objet des obligations pe- 

1) Talmud, /. c. 

2) -cn"v, § 16. 

5) 3"© au D"in"tt?i section •c;"ll2. 

4) m':-, in, S l8 4. 
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cuniaires, la charge de Tun des contractants est 
dix fois plus grande que celle de l'autre; si, dans 
un partage entre associes ou heritiers, l'unedes 
parties est lesee de plus d'un douzieme de sa 
portion; si, dans une vente, le vendeur est lese 
de plus d'un quart de la valeur des meubles ou 
de trois quarts de celle des immeubles vendus. 

162. Est' nulle toute convention dont l'un 
des contractants y a ete force par la violence. 
Pour que celle-ci soit une cause de nullite de 
la convention, il faut qu'elle soit de nature a 
inspirer a celui qui la subit la crainte d'exposer, 
en cas de resistance, sa personne ou celle de ses 
parents et allies, sa fortune, son honneur ou ce- 
lui de ses parents et allies, a un mal imminent. 

163. Nul* ne peut attaquer un contrat pour 
cause de violence, s'il est evident que la violence 
exercee ne pouvait nullement impressionner 
celui qui s'est oblige, jusqu'a aneantir ou a alte 
rer sen consentement. 



1) o"in"sr, I c. 

2) S"DD) a. 1. 
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CHAPITRE II 



CAPACITE DES CONTRACTANTS 



164. Toute' personne ayant l'usage de la 
la raison et agee de dix-huit ans revolus peut 
contraccer. 

165. Sont* incapables de contracter : les 
sourds-muets, les ivrognes, les excommnnies et 
les femmes mariees. 

166. Les 3 personnes incapables de contrac- 
ter ne peuvent non plus etre mandataires. 

167. Toute* convention contractee par une 
personne incapable de contracter est nulle quand 
meme les motifs de l'incapacite auraient disparu 
bientot apres : le changement survenu dans 
l'etat ou la situation du contractant ne pouvant 
jamais avoir d'effet retroactif. 

1) Talmud, I22"Dn;, sect. an*H. 

2) Ibid, et traite maa 1 . 

3) •"•a au njT'n. 

4) m"N, § 206. 






CHAPITRE III 

OBJET DES CONTRATS 



1 68. Tout ' contrat doit avoir pour objet une 
chose qui existe deja, ou qui peut etre faite par 
celui qui s'engage a l'executer ou a la livrer, c'est- 
a-dire qu'il ne depend que de lavolonte du con- 
tractant pour qu'elle se produise. II faut, en 
outre, que la chose soit determinee quant a son 
espece. 

169. La" quotite de la chose doit etre deter- 
minee dans un contrat unilateral ou meme sy- 
nallagmatique, si la quotite de la chose qui est 
Tobjet de l'obligation reciproque est determi- 
nee. Le contrat est pourtant valable lorsqu'il 
est synallagmatique et que la quotite de toutes 
les deux obligations sont indeterminees. 

170. Le 3 contrat est nul s'il a pour objet une 
chose illicite ou s'il est fait lui-meme d'une fa- 



il 



1) a"in"U7 et Talmud, traitd p"a. 

2) Ibid. 

3) Talmud, tt?"DQ. 
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con contraire aux lois. Aussi ne peut-on s'obli- 
ger a fournir les objets destines aux cultes des 
fetiches, ou a payer l'usure. De meme, tout 
contrat sera nul, s'il est fait un samedi ou un 
jour de fete. 

171. La' nullite d'une seule obligation illicite 
entraine, dans un contrat synallagmatique, celle 
de toutes les obligations qui en dependent. 



' * 



1) 3"ar, l c v. in"n, m, § 132, et sav, foi. 56. 
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CHAPITRE IV 

EFFET DE l'oBLIGATION 



172. Chaque ' convention, n'etant que 1'ceu- 
vre de la volonte commune des deux parties, 
peut etre revoquee par ces memes volont.es ; la 
volonte contrairedetruit les effets de la premiere, 
de maniere a retablir les choses entierement 
dans leur ancien etat. 

173. Il'enresulte que l'obligation seule ne 
confere ni n'acquiert la propriete de la chose qui 
en est l'objet, puisque la propriete n'est jamais 
acquise que par une action apparente qui en 
manifeste l'occupation ou la translation, telle 
que Taction de fouler le sol des immeubles, de 
remuer de leur place les meubles de petit 
volume et toutes les autres actions prescrites 
par la loi etindiquees sous les titres qui les con- 
cernent- L'obligation ne fait qu'imposer a celui 
qui l'a prise le devoir de conferer ou d'acque- 



1) Talmud, pi" DO, et a""n"U'. 

2) B"nN3 au D""|n, d'apres le " 



mk 



nyt 



I 



78 CODE CIVIL ET PENAL DU JUDA1SME 

rir plus tard par une action legale la chose en 
question. 

174. Si'doncl'une des parties ne veut sa- 
tisfaire a son obligation, l'autre ne peut pas la 
contraindre a donner ou a prendre, a faire ou a 
ne pas faire la chose en question; elle n'a, dans 
ce cas, que le droit de reclamer les dommages et 
intends resultant de l'inexecution de l'obligation. 

175 . Pour 3 que Ton puisse reclamer les dom- 
mages et interets, il faut que la convention soit 
faite par ecrit ou en presence de deux temoins. 
L'obligation verbale est nulle. Cependant re- 
quite exige que chaque homme tienne sa pro- 
messe ou obligation, ne fut-elle que verbale; 
ceux qui manquent a leur parole sontdes scele- 
rats. 

176. En 3 cas de reclamation de dommages et 
interets, les juges apprecieront si l'inexecution 
de l'obligation a reellement cause une perte ou 
prive d'un gain et, le cas echeant, en fixeront 
le montant. 



1) mSDIn au traite niDIfi et "sSn au traite p"zi. 

2) n"in"tf? et y"DD a. 1. 

3) mwn >w, d'apres le QmaN mnn m"c, n, 
p. 28. 



CHAPITRE V 

INTERPRETATION DES CONVENTIONS 



177. Lorsqu'une' clause de la convention est 
susceptible de deux sens, les parties doivent se 
rapporter a ['interpretation qu'en donne l'ecri- 
vain qui l'a redigee. Si elle a ete redigee par 
l'une des parties, l'autre doit se rapporter a 
Interpretation qu'en donne celle-ci. A defaut 
du redacteur, la clause sera interpreter par 1* vi- 
sage du pays ou le contrat a ete fait. 

178. Les" clauses ambigues dans les contrats 
synallagmatiques sout toujours interpretees de 
sorte que l'obligation de Tune des parties soiten 
rapport avec celle de l'autre; car il est fort pro- 
bable que chaque partie a songe a son avantage, 
et il n'est guere admissible que l'une ait pris 
des engagements plus onereux que l'autre. 

179. Chaque' terme ambigu est pris dans le 

1) na"DD et D"in"©, section yj-a:' JJ7YO. 

2) m";-T, in, § 6. 

3) T)i'H au D"*n"W, '. c., d'apres le lob©"! - !' TiaVn, 
traite p"32. 
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sens le plus conforme a la matiere du contrat. 
Ainsi, en cas de vente d'un terrain sablonneux 
rempli de « petere » ', c'est avec « fougere » et 
non pas avec « ane » qu'il faut traduire le mot 
« petere ». II en est de meme lorsqu'un entre- 
preneur s'engage a remettre au proprietaire, a 
telle et telle date, les clefs d'un immeuble en 
construction ; c'est l'aehevement de l'immeuble 
qu'il faut comprendre sous cette expression et 
non pas la simple remise des clefs. 

1 80. La s clause susceptible de deux sens 
doit plutot etre entendue dans celui qui est de 
nature a ne porter aucun prejudice a un tiers, 
que dans celui dont l'application lui causerait 
quelque dommage; car il est a presumer que les 
parties n'ont pas voulu inserer une clause qui 
mecontentat quelqu'un. 

181 . Lorsque 3 , en cas d'ambigui'te, la fortune 
de Tune des parties serait entierement aneantie, 
si le terme etait pris dans l'un des sens que l'am- 



■ ' * 



1) IBS sous-entend probablement Tinn? Petere serait 
aussi tlijliw, corr. de ^jLiu, gr. irxepi; = <j~^s~ = 
filix — fougere. 

2) Bn"to au n"in"u?, /. c. 

3) T"SK, § 86. Cf. GGC, fol. 112 b. 
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biguite admet, il faut qu'il soit pris dans i'autre; 
car le bons sens indique que personne ne s'en- 
gage a ruinersa propre fortune. 

182. Si 1 , apres que toutes les regies de l'in- 
terpretation ont ete epuisees, il reste un doute 
fonde, rambiguite s'interprete en faveur du de- 
biteur dans un contrat unilateral et en celle du 
creancier dans un contrat synallagmatique. 

*"2X, I. c. V. 2^T ran©, par n"OT, sect. iJH 
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CHAPITRE VI 

DIVERSES ESPECES D'OBLIGATIONS 



1S3. Les 1 obligations sontpures et simplest 
terme ou conditionnelles. L'obligation pure et 
simple est celle qui peut etre executee a l'ins- 
tant, sans qu'aucune condition en suspende et 
sans qu'aucun terme en retarde l'exigibilite. 
L'obligation a terme est celle dont l'exigibilite 
est retardee ju^qu'a une epoque determinee. 

184. Les* obligations a terme sont nulles, si 
l'epoque n'en est point determinee, parce que 
l'oblige peut en retarder l'execution jusqu'au 
dernier moment de sa vie. 

185. Cependant 3 les obligations a terme dont 
l'epoque a ete fixee au jour de l'arrivee d'un 
evenement futur, incertain quant a la date, mais 
qui aura immanquablement lieu, par exemple 
l'obligation de donner ou de faire telle ou telle 

1) 7n".T, traite nlbl rvta, et a"D2, a. 1. 

2) nm du n"in"ur. 

3) "j"f2D et j'C selon l'opinion du x"2W^. V. SPC, 
p. 192. 
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chose apres le premier jour de grosse pluie ou 
apres la mort de quelqu'un, deviennent exigi- 
bles a partir du moment ou l'evenement a eu 
lieu. 

186. L 'oblige' ne peut jamais etre contraint 
par le creancier d'executerl'obligation avant le 
terme fix6, quand meme il serait en etat de le 
faire immediatement sans aucun inconvenient. 
II n'en est pas de meme du creancier qui peut 
etre contraint par le debiteur d'accepter avant le 
terme, si, d'apres l'avis des juges, il n'en resul- 
tera aucun inconvenient pour lui. 

187. Les s risques auxquels est expose celui 
qui porte sur lui de l'argent comptant presentent 
un inconvenient. II s'ensuit qu'en cas de pr&t le 
creancier ne peut etre force d'accepter le pave- 
ment avant le terme. 

188. L'obligation 3 est conditionnelle si elle 
depend d'un evenement futur et incertain. 

1) l?"OD. 

2) "sbN au Talmud, D"DQ, et l'\ a. J. 

3) vrfaa, n, S 15. 
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CHAPITRE VII 

OBLIGATIONS CONDITIONNELLES 



1S9. Pour' qu'une obligation conditionnelle 
soit valable, il faut que la condition soit dans le 
domaine de la possibilite et permise par la loi; 
celle, au contraire, qui consiste en une chose 
impossible ou prohibee par la loi, est nulle et 
rend nulle toute la convention qui en depend. 

190. La ! condition est valable aussi bien dans 
un contrat unilateral que dans un contrat synal- 
lagmatique, si elle estcasuelle, c'est-a-diresielle 
ne depend que du hasard ; elle n'est valable que 
dans un contrat unilateral, si elle est potesta- 
tive, c'est-a-dire si elle est au pouvoir de cha- 
cune des parties. Elle est pourtant valable, 
meme dans un contrat synallagmatique, si elle 
n'est qu'au pouvoir du creancier seul. 

191. L'obligation 3 sous condition suspensive 
n'est valable que lorsque la condition dont elle 

1 1 niSOin au traits a"a : "I" 1, nXCH cs*- etc, 

2) a"in"tt7, sect. riNiSn, et ;"c, a. 1. 

3 J t"B au tf'yn, section mi"D. 
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depend se realise avant la mort du debiteur et 
du creancier. L'obligation sous condition reso- 
lutoire est valable, merne si elle ne s'accomplit 
qu'apres la mort de l'unedes parties ou detoutes 
les deux. C'est aux heritiers et ayants-cause 
d'executer l'obligation. 

192. La 1 realisation d'une condition ne pou- 
vant jamais avoir d'efFet retroactif, il en resulte 
que dans les obligations sous condition suspen- 
sive la chose est, entre 1'engagement et l'evene- 
ment de la condition, aux risques et perils du 
debiteur, puisqu'il n'a pas cesse d'en etre le 
proprietaire jusqu'al'evenement de la condition; 
mais elle est aux risques et perils du creancier 
dans les obligations sous condition resolutoire, 
puisque c'est lui qui en etait le proprietaire jus- 
qu'a l'accomplissement de la condition qui opere 
la revocation de l'obligation. 

193. Pour* que, dans le cas de condition re- 
solutoire, la chose soit aux risques et perils du 
creancier, il faut que celui-ci en ait pris posses- 
sion; sans cela elle n'a jamais cesse d'appartenir 



I 
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1) 1 "2 au n"in"T3) cite par an''D3, § 109, et par }"Mi, 
III, § 52. 

2) >2n'"vr\, § 22. 

6 
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au debiteur et reste, par consequent, toujours a 
ses risques et perils. 

194. Si' l'obligation est contractee sous la 
condition d'un evenement deja arrive, mais 
ignore des parties, par exemple de donner ou 
de faire quelque chose si les ancetres de toutes 
les deux parties sont originates du meme pays, 
la chose est aux risques et perils du creancier 
des qu'il en a pris possession, quoique le doute 
ne soit eclairci que beaucoup plus tard. 



1) Jf"OD, 1. c., selon Na"B'nri nV'C'p cite p.ir lc Q"D3j 
au traitc "DQD1 n~^, et dans son commentaire l"3 au 

a"in"ia. 
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CHAPITRE VIII 

OBLIGATIONS ALTERNATIVES 



195. L'obligation 1 alternative est nulle, si le 
choix des choses dues est au gre de l'une ou de 
l'autre des parties; car, dans ce cas, il n'y a pas 
d'engagement sur une chose fixe. Elle n'est va- 
lable que lorsque le debiteur s'engage a donner 
une chose determinee et, si elle est perdue ou 
deterioree, a la remplacer par une autre; par 
exemple de donner telle maison et, si la maison 
est detruite par un cas fortuit, de donner une 
autre maison ou une certaine somme d'argent. 

196. Les a obligations alternatives sont nulles, 
si les deux choses dues altemativement ne repre- 
sentee pas une valeur approximativement 
egale. 

197. L'obligation 3 est valable, meme si la 
valeur des choses dues altemativement n'est pas 

1) pn"cn et "sSn, a. 1. 

2) m":i, in, 5 8. cf. n"j.sim Deploy a^ Tti'vt, 
in, § 54. 

5 ) ibid, et soa'a oVwa «m ni"w, 11, S '55. 
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egale, si le delai fixe pour la fourniture ou l'exe- 
cution de la seconde chose est plus retarde que 
celui fixe pour la premiere ; par exemple dedon- 
ner au bout d'un mois telle maison qui vaut 
mille pieces d'argent ou,si elle est detruite, de 
donner au bout d'une annee telle autre maison 
qui en vaut deux mille. 



CHAPITRE IX 

OBLIGATIONS SOLIDAIRES 



198. L'obligation ' prise par plusieurs debi- 
teurs envers un creancier n'est jamais consideree 
solidaire, encore qu'ils aient figure en meme 
temps dans le meme contrat, a moins que la soli- 
darity des debiteurs ait ete expressement stipulee 
et que tous se soient mutuellement donne mandat 
de payer et d'agir l'un pour tous; car autrement 
chaque debiteur ne serait tenu que de payer ou 
d'executer sa part qui diminuerait a mesure que 
le nombre des debiteurs serait plus grand. 

199. Pour' que chacun des debiteurs puisse 
etre contraint a 1'execution de la totalite de l'o- 
bligation, il fautque l'objet de leurs obligations 
soit le meme, que les obligations de tous soient 
sans condition ou sous une meme condition, 
que 1'execution soit fixee a un delai egal. 

200. Dans 3 ce cas, le creancier a le droit de 

1) G"in"r, sect, nrnbn, et j?"cd, a. I. 

2) j"r au n"in"ffi, sect, ijnaji piu. 

3) oY'ttnrra m"©, iv, § 281. 
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demander a chacun des debiteurs la totalite de 
lacreance, ou, s'il le prefere, de les poursuivre 
tous collectivement, et chacun pour toute la 
creance. 

201 . L'execution ' faite par Tun des debiteurs 
solidaires libere tous les autres, si elle l'etait en 
totalite; mais si elle n'etait que pour sa part 
d'engagement, le creancier peut poursuivre, se- 
parement ou collectivement, tous les autres de- 
biteurs pour la totalite de la dette, deduction 
faite de la part recue. Toutefois, le creancier a, 
en acceptant sans reserve la portion de l'un des 
debiteurs, renonce a la solidarite au profit de 
ce debiteur. 

202. L'obligation 2 n'est solidaire entre plu- 
sieurs creanciers que lorsque ceux-ci sont asso- 
cies. Le debiteur a, dans ce cas, le droit de payer 
la totalite a Tun des creanciers et il est libere 
envers tous les autres. 

203 . En 3 cas de solidarite de la part des debi- 
teurs, les poursuites faites par le creancier contre 
l'un des debiteurs interrompent la prescription 
pour tous les autres. 

1) rvY'N au a"in"u;, sect, rryoo, s. v. onn ipin Sd-. 

2) j'C, /. c. 

3) Ibid. 
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204. Si ' un debiteur solidaire devient heri- 
tier du creancier, il peut poursuivre chacun des 
autres debiteurs pour la totality ; mais si, au con- 
traire, le chancier devient heritier de Tun des 
debiteurs unis par les liens de la solidarity il ne 
peut poursuivre que chacun d'eux pour sa part. 

205. Le s debiteur qui a paye entierement la 
dette solidaire a le droit de poursuivre chacun 
de ces codebiteurs en totalite de la dette, deduc- 
tion faite de sa part. Le deuxieme debiteur qui a 
paye au premier poursuivra, a son tour, les 
autres en totalite, deduction faite de deux parts, 
c'est-a-dire de celle du premier debiteur et dela 
sienne. 

206. Si 3 , en cas d'obligation solidaire, Tun 
des debiteurs est incapable de contracter, tous 
les autres ne peuvent etre poursuivis par le 
creancier que chacun pour sa part. 

1) B»W D'BSWn m"C, de y\Hi ShID© "l, § 312, 
cite au mWn »13W, sect. rWlSn. 

2) m":n, in, § 9. 

3) D"m dans son commentaire au in""! 1 , CMW, traite 

-pani npn, et b"u?n, a. 1. 
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CHAPITRE X 



INDIVISIBILITE DES OBLIGATIONS 



5 



207. Toute' obligation ayant pour objet une 
chose qui n'est pas susceptible d'etre divisee 
doit etre executee entierement et a la fois ; le 
creancier peut en refuser l'execution partielle, 
et, quand meme il aurait accepte une partie, il 
peut de nouveau poursuivre le debiteur en tota- 
lite. 

208. Si' la chose est susceptible de division, 
le creancier peut exiger l'execution totale; mais 
s'il a accepte une partie, il ne peut poursuivre le 
debiteur que pour celle qui lui est encore due. 

209. Dans 3 un contrat synallagmatique, le 
creancier n'est tenu d'executer son obligation 
reciproque que lorsque celle du debiteur la ete 
entierement. 






1) £a"Dn et □"ii-rc. 

2) ibid. eti"n au 1112 : nvffiipn bob nawn ]N3!zi. 

3) TDn"N3 au Q"in"tt T , sect. piDJI piu. 
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210. Cependant', si l'obligation reciproque 
du creancier a aussi pour objet une chose sus- 
ceptible de division, le creancier fera oeuvre 
d'equite en executant, lui aussi, une partie de 
son obligation, equivalente a celledu debiteur, si 
l'execution partielle du debiteur est due a un cas 
fortuit qui l'empeche de faire tout son devoir. 



i) u.'n"D , 2, ill, §94. 
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TITRE II 

DE LEXTINCTION DES OBLIGATIONS 



CHAPITRE I 

l'acq.uittement 



211. L'obligation ' peut etre acquittee par 
un tiers, en cas de contrat unilateral; mais le 
creancier peut refuser de l'accepter, en cas de 
contrat synallagmatique. 

212. Si ! , en cas de contrat synallagmatique, 
l'une des parties a consent! a accepter l'execu- 
tion faite par un tiers, elle a le droit de faire 
executer aussi son obligation par un tiers. 

213. Un 3 tiers qui a acquitte l'obligation du 
debiteursans le consentement decelui-ci et sans 



■ » 



1) Talmud, ni^HJ rDDD, p"13 II, et nlSDinau traite 
p"22, se'on l'opinion du an 13'21. 

2) "arfna au a"in"©j sect. rmiSn. 

3) '/'idc au n"in"u7, ?■ c. 
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etre son codebiteur solidaire ne peut lui reclamer 
la restitution de la somme ou de la chose avan- 

cee pour lui. 

214. Si 1 le debiteur s'est acquitte de son obli- 
gation avec le bien d'autrui, le creancier peut 
exiger un nouvel acquirement, alors memeque 
le proprietaire de la chose recuepar le creancier 
declarerait renoncer aux poursuites. 

215. L'oblige 8 peut s'acquitter de son obliga- 
tion en remettant la chose due au representant 
legal, a l'administrateur ou a Tassocie du crean- 
cier et, en cas de saisie-arret, a l'huissier de la 
justice. 

216. Lorsqu'un 3 debiteur autorise un tiers 
d'acquitter en sa place la dette contractee, le 
tiers est cense subroge dans tous les droits du 
creancier, de sorte que toutes les garanties et 
hypotheques, s'il y en a. sont transmises a la 
tierce personne. 






1) J?")3D et 3"U?. 

2) ffiiY'DD, HI, § 92. V. SPC, VIII, 19- 

3) ,-QTom iiyur, sect, rrnv, § 3 2 - 
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CHAPITRE II 

IMPUTATION DES PAYEMENTS 



217. Le 1 debiteur de plusieurs dettes contrac- 
tus envers un meme creancier a le droit de de- 
signer, lorsqu'il fait un payement, celle d'entre 
elles qu'il veut acquitter. 

218. Si* le delai de Tune des dettes n'est pas 
encore expire, le debiteur nepeutpas l'acquitter 
sans le consentement du creancier. 

219. Le s debiteur de deux dettes inegales ne 
peut demander que le payement qui correspond 
a la plus petite des dettes soit un a-comptede la 
plus grande. 

220. Lorsque' le debiteur ne fait pas d'im- 
putation, ce n'est pas au creancier de la faire 

T12, d'apres x"2"iL"l, el '"2 dans sou commentaire, 
sans en faire mention dans le-p"i" "jnSuT- V. 3"\ff, dans 

ses un mh. 

2) on"Ka au D"in"\2?. 

3) rrfn, ii, S 42. 

4) sr"OD, /. c : -nthi SS;j arc, etc. 
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sur une dette speciale, mais bien aux juges. 

221. Ceux-ci 1 ferontl'imputation sur la dette 
que le debiteur avait, au moment du paye- 
ment, le plus interet a payer. Si le debiteur a 
une dette particuliere et une solidaire, les juges 
declarent le payement pour cette derniere, pour 
que le debiteur scit libere de la solidarite ; lors- 
qu'une dette est garantie par une hypotheque et 
l'autre ne Test pas, le payement est declare pour 
la premiere. 

222. Lorsque 2 le debiteur n'a pas fait d'im.- 
puiation et qu'il n'avaitaucun interet d'acquitter 
une dette plus tot qu'une autre, les juges decla- 
reront le payement comme un a-compte sur 
toutes les dettes proportionnellement. 



i) b"U7n au Tn"n', traits 13001 PIBQ, et traitO mba 

mVi, v, 3 . 

2) r\"\"H au o"in"©, sect. rwoa. 
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CHAPITRE III 

OFFRE DE PAVEMENT 
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223. Un 1 creancier qui refuse d'accepter le 
payement offert par le debiteur, sous pretexte 
qu'il lui est du davantage ouque le terme n'est 
pas encore echu, perd, s'il ne se ravise le meme 
jour et reconnait son erreur, tous ses droits sur 
cette creance, a moins que son assertion ne soit 
reellement reconnue vraie par les juges. 

224. Pour 1 que l'offre soit valable et libere le 
debiteur, il faut qu'elle soit faite en presence de 
deux temoins, ou que le creancier declare par 
ecrit ne pas vouloir l'accepter, et que le debiteur 
se soit dessaisi de la somme ou de la chose 
offerte, en la remettant a l'huissier de la justice 
qui en avisera immediatement les juges. Si les 
juges ont reconnu que l'exigence du creancier 
n'est pasfondee, ils rendront, le lendemain, le 

1) Talmud, 22"DS, selon l'opinion des M31, contre 

2) D"tn"T3 et V'2, d'aprcs mSDHI au traite p"z et 

>'«mp, s. v. -pisSi. 
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payement recu au debiteur, et le creancier est 
dechu de toas ses droits. 

225. En' cas de garantie ou d'hypotheque, le 
debiteur n'est libere qu'au bout de huit jours, a 
partir du moment ou la somme a ete remise 
entre les mains de l'huissier. C'est pourquoi la 
somme ne sera, en pareil cas, rendue au debi- 
teur qu'apres huit jours, pour que le creancier 
puisse, en cas de ravisement, recevoir sa creance 
de la main de l'huissier. 

226. Si 2 le debiteur libere par l'offre de paye- 
ment est lie aux autres debiteurs par la solida- 
rity, la liberation de l'un profite a tous les 
aurres. 

227. Si 3 l'obligation a pour objet une chose 
a faire, il suffit que l'oblige offre son service au 
creancier, en presence de deux temoins, et, si 
l'autre refuse d'accepter, il est libere, a moins 
que le creancier ne justifie devant les juges la 
cause de son refus. 






1) S?"OD et 3"tt?, a. 1. Cf. JRD, p. 137 et 214. 

2) "cn"N3, d'apres le -^"xin m"tT. 

3) T"S«, II, § 72- 
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CHAPITRE IV 

LA NOVATION 
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22S. Une 1 dette peut etre substitute a une 
autre, si celle anterieure n'est pas encore echue ; 
mais si elie est deja echue, la contraction d'une 
nouvelle dette ne peut jamais l'eteindre, amoins 
qu'il n'y ait remise de la dette anterieure. 

229. Un 2 debiteur peut substituer un autre 
debiteur a sa place, pourvu que le creancier et 
l'expromisseur y consentent. Une fois la substi- 
tution faite, le creancier, ne peut plus avoir de 
recours contre l'ancien debiteur. Sil'ancien de- 
biteur a des codebiteurs auxquels il est lie par la 
solidarite, sa decharge profite aussi aux autres, 
de sorte que le creancier ne peut avoir de recours 
contre aucun d'eux. 

230. Un s creancier peut aussi substituer un 
autre creancier a sa place pourvu que le debi- 
teur et le nouveau creancier y consentent. 

1) "sSn, au iniruD nsDC, et run au a"in"©. 

2) Talmud, traite" D'33, sect, antrl, et niSDln, a. 1. 

3) ©n"DO, in, § 97- Cf. nn-y oruo tvf'v, § 126. 
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231. Les 1 poursuites contre l'ancien debiteur 
faites apres la substitution d'un nouveau n'inter- 
rompent point la prescription; mais les poursuites 
de l'ancien creancier faites apres la substitution 
interrompent la prescription, bien qu'il ne puisse 
plus avoir de recours contre le debiteur. 

232. En 2 cas de novation par la substitution 
d'un nouveau debiteur, le creancier peut exiger 
que le droit d'hypotheque qui frappait les biens 
de l'ancien debiteur, frappe aussi les biens de 
celui avec lequel il nove, a moins que le con- 
traire n'ait ete stipule. 

233. Les 3 obligations conditionnelles nesont 
jamais eteintes par la novation. 



1) mwn nw, sect, lyiaai ijnia, et u?n"iN, in, § is. 

2) B"na au a"in"©, sect. nNibn. 

3) m"K, d'apres ira : n">S nn "nnm etc. cf spc, 

VI, 9. 
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CHAPITRE V 

LA REMISE 



234. La' remise de la dette ne libere le debi- 
teur que lorsqu'elle a ete faite en presence de 
deux temoins et apres que la dette est deja echue ; 
si elle n'est pas encore echue, il faut que le 
creancier declare par ecrit renoncer a ses droits 
au profit de son debiteur, faute de quoi le crean- 
cier pourra se raviser et reclamer la dette a son 
echeance. 

235. Si 2 la dette a ete remise par le creancier 
a l'un des debiteurs solidaires, tous les autres 
sont liberes, a moins que le creancier ne se soit 
reserve les droits contre ces derniers. 

236. La 3 remise sous condition n'est valable 
que lorsqu'elle est faite apres l'echeance, et en- 
core faut-il que la condition dont elle depend 

1) Talmud, p2"r'2 et -2"in"U7, sect. n«lSn. 

2) mSDin au traite p"22, selon pni" "1, cite" dans le 

n"in"B. 

3) on"M3 au n"?n"er, et 21 fb - ni ''F' partie nlL,N ' t '' 
rnaiwni, n, § 37. 
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soit potestative de la part du debiteur. II est bien 
entendu qu'une pareille remise doit egalement 
etre faite en presence de deux temoins. 

237. Si' le debiteur se trouve en possession 
du titre prouvant sa dette, le creancier peut le 
poursuivre quand meme et pretendre que le titre 
lui a ete soustrait ou qu'il l'a perdu; quand 
meme le creancier remettraitle titre au debiteur 
en presence de temoins, cette remise du titre ne 
prouverait pas la remise de la dette : car le 
creancier ne voulait peut-etre que montrer au 
debiteur toute la confiance qu'il a en lui. 

238. Bien 2 que la simple remise du titre 
n'etablisse point celle de la dette, elle etablit 
pourtant bien la renonciation a la solidarite, 
de sorte que le creancier ne peut, dans ce cas, 
reclamer, au debiteur auquel il a remis le titre, 
ou a ses codebiteurs solidaires, que la portion 
respective de chacun. 






1) V'sx, II, 69. 

2) V'2 dans son commentaire au n"in"'Q, sect. b"J*"T3. 
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CHAPITRE VI 

LA COMPENSATION 



239. Si 1 deux personnes se trouvent debi- 
trices 1'une envers 1'autre, il s'opere entre elles 
une compensation. Chacune d'elles a le droit de 
demander la compensation. 

240. La ' compensation ne peut etre demandee 
que lorsque les deux dettes ont pour objet une 
somme d'argent, ou des choses qui peuvent se 
remplacer tres exactementlesunes parlesautres 
et que toutes les deux n'ont ni condition ni 
terme ou qu'elles ont la meme condition et le 
meme terme. 

241. Si 3 1 'une des dettes a ete garantie par une 
hypotheque qui, par suite de destruction ou de 
depreciation, ne represente plus la valeur de la 
dette, le creancier peut demander la compensa- 



I' * 



1) trfiT, traite IDaCI npQ, et a"D3, a. 1. 

2) n"r6 au D"am, I c. 

5) nan du a"in"u?. Cf. n*".\', sect. ajVa, s. v. dni 

nana n:p. 
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tion, quand meme celle-ci serait la seule dette 
a terme. 

242. La 1 compensation s'opere dans les 
memes conditions lorsque le debiteur a, lui aussi, 
un debiteur auquel son creancier doit, soit une 
somme d'argent, soit une chose egale a celle 
qui lui est due. Cette compensation ressemble a 
une novation, sans toutefois etre soumise aux 
memes regies que la novation en ce qui con- 
cerne la solidarite. 

243. Le 2 debiteur ne peut demander la com- 
pensation de sa dette si le creancier n'est pas son 
debiteur principal; mais il peut, s'il est son de- 
biteur par les liens de la solidarite, demander 
la compensation jusqu'a concurrence de sa por- 
tion respective. 

1) orftfa au c"in"ur, sect, rmibn. 

2) ©rfiM, in. § 86. 
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TITRE III 

DE LA PREUVE DES OBLIGATIONS 



CHAPITRE I 

PREUVE LITTERALE 



244. En cas' de contestation, le demandeur 
est tenu de prouver la legitimite de sa demande. 
La preuve peut etre litterale ou testimoniale. 

245. La' preuve litterale consiste en un acte 
ecrit par l'ecrivain de l'endroit et signe par deux 
temoins en presence desquels le debiteur s'est 
engage de payer ou, en cas de contrat synallag- 
matique, les deux parties ont pris leurs engage- 
ments reciproques. 

246. L'acte 3 n'est point valable s'il est ecrit 

1) D"DD et D"in"t5. 

2) n"in"ur, sect, n-i'sa. v. o"w et m"N, a. I. Cf. 

SJM, VI, 3. 

3) V"a"D et T"l3. 
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par l'une des parties contractantes. La remune- 
ration de l'ecrivain est a la charge du creancier, 
s'il s'agit d'un contrat unilateral; a la charge des 
les parties contractantes, s'il s'agit d'un contrat 
synallagmatique. 

247. L'acte 1 doit etre redige en langue he- 
brai'que; autrement la convention est consideree 
comme purement orale. 

248. L'ecrivain* doit laisser des marges de la 
largeur de deux pouces en haut et en bas et 
de celle d'un pouce de chaque cote de Facte. II 
doit en outre resserrerles lignes, demaniereque 
Ton ne puisse intercaler une ligne sans en dimi- 
nuer l'ecriture. 

249. L'acte* ne doit porter aucungrattage, au- 
cune radiation; aucun mot ne peut etre separe 
en deux lignes, en mettant la premiere syllabe a 
la fin d'une ligne et la deuxieme syllabe au com- 
mencement de la ligne suivante. II ne faut pas 
qu'une ligne soit plus breve que l'autre. Lorsque 
l'ecrivain approche de la fin de la ligne et qu'il 
n'y a plus assez de place pour ecrire un mot en- 

1) Ibid., d'apres "["aoi. 

2) ian"so, au traite nxibn, et rf'aSinn m"0, IV, 

§29. 

3) T)i'H, I i". 
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tier, il doit remplir le vide en y ecrivant les pre- 
mieres syllabes du mot qu'il va recommencer a 
]a ligne suivante. Aucun mot susceptible d'un 
suffixe ' modifiant le nombre, la qualite ou la 
quantite ne doit terminer la ligne. 

250. Les s signatures des temoins ne sont in- 
dispensables que lorsque leurs noms ne sont pas 
mentionnes dans le corps de Facte. Dans le cas 
ou elles sont indispensables, elles doivent etre 
posees l'une presde l'autre, etnon pas l'uneau- 
dessous de l'autre. et tellement rapprochees du 
texte que Ton ne puisse y intercaler une autre 
ligne sans en diminuer l'ecriture. 

25 1 . L'acte 3 doit porter en tete la date exacte 
de sa redaction : le jour de la semaine, du mois 
et l'annee en comptant des la creation du monde. 
Si l'acte n'a point de date ou si elle a ete avan- 
cee ou retardee, il est nul et sans effet. 

252. Les * actes rediges conformement a la 



1) C"irt"tt7 et Tffifw, n, § 87. 

2) "i"2 dans son commentaire au a"in"T3, sect. HN'lbn, 
d'apres l'opinion de yhl'h D"")nD D1"© : nsSnn HNT1 
niDN'3 Vtb, etc. 

3) r&?\, d'apres son avis emis dans le N"m nY'fflj 
§ 45, cite au nt?Q 13TT, du a"ir,"o, sect. nT>;c. 

4) V'u;n, au -n"rp, cmw, traits' nsaai npa. 
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loi font foi de la convention. Si le debiteur en 
conteste l'authenticite, le creancier en fait appel 
aux temoins, et, a defaut deceux-ci, a l'ecrivain 
dontla confirmation vautcellede deux temoins. 
Siles temoins et l'ecrivain font defaut, l'acte est 
sans effet, si le debiteur en conteste l'authenti- 
cite. 

253. II est 1 done de l'interet du creancier 
d'exiger qu'un duplicata, fait par le meme ecri- 
vain et en presence des memes temoins, soit de- 
pose chez les juges, en quel cas l'authenticite 
ne pourrait jamais etre contestee, les juges ne 
devant accepter aucun duplicata avant d'avoir 
interroge les contractants eux-memes. 

254. Un s autre avantage pour le creancier 
d'etre toujours muni des preuves litterales est 
celui-ci : de pouvoir laire saisir en dommages et 
interets les immeubles du debiteur en cas 
d'inexecution de l'obligation ; ce qu'il ne pour- 
rait faire, s'il n'avait point d'acte. 

255. II 3 est dans l'interet du debiteur d'exi- 

1) V'SK, n, 34. 

2) 3"t» et 5T"QD au n"in"tt;, sect, nfflf. 
3)V'U?a, l c. La remarque de RMP, p. '231, est 

inexacte. V. iar\"l, au n"in"tir, sect. riNlbn, et S"lK, 
$74- 
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ger, au moment de sa liberation, que le crean- 
cierlui remette une quittance faite aussi en dou- 
ble, dont un exemplaire sera remis aux juges. 
Sans cette precaution, le debiteur s'expose au 
risque de perdre sa quittance et d'etre poursuivi 
de nouveau par le creancier. 

256. II ' est rigoureusement defendu de redi- 
ger un acte devant temoms et de laisser un 
blanc-seing pour y mettre le nom du creancier 
ou pour y ajouter quelque clause. L'ecrivain qui 
redige un pareil acte, le debiteur qui y consent 
et les temoins qui ne s'y opposent sont des sce- 
lerats. 

257. Les a actes qui ne portent pas le nom du 
creancier sont nuls et sans valeur, puisqu'un 
engagement ne peut etre pris qu'envers une per- 
sonneconnue et non pas envers n'importe quel 
inconnu qui serait porteur de l'acte. 

258. Dans 3 les actes synallagmatiques, cha- 
cun des contractnnts peut exiger d'en avoir une 
copie. II en sera done fait trois, dont une pour 
les juges et deux pour les impresses. Si le con- 

D"WVia HI"©, HI, 5 53, d'apres le Talmud, 
t ra i t c c";n. 

2) -cn"xa, /. c. 

3) 3T"DD au D"in"W, sect. ia:T'TD msSn. 
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tenu de l'une differe de celui de l'autre, on se 
conformera d'apres celle deposee chez les ju- 
ges, et, a defaut de celle-ci, d'apres celle pro- 
duite par le debiteur. 
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CHAPITRE II 

PREUVE TESTlMONIALE 



259. La ' preuve testimoniale n'est admise que 
lorsque les temoins ont ete expressement cons- 
umes par les deux contractants, dans le but de 
se servir plus tard de leurs temoignages, en cas 
de contestation. 

260. L'attestation" des temoins estsansvaleur, 
si l'un d'eux est pai'en, idiot, femme ou mineur, 
ou s'il est parent ou allie, ami ou ennemi de 
l'un des contractants. 

261. Passe 3 trois ans, le temoignage des te- 
moins ne fait foi que sur le fond de la conven- 
tion, mais non sur les menus details. 

262. Lorsque' la convention a ete faite en 

1) Talmud, traite n"33, et nlSDITl, S. v. pQV NH. 

2) D'"in"tt7, d'apres l'opinion du niEDln et du lJ'n 

on. Cependant V'urn au Tn"n', traite 1 ijcm npn, 

parait incliner pour l'explication qu'en donne le 13131 

3) V"VD et 3"U7 au n"in"UJ. 

4) On"*a, selon le ©VlPI m"w, § 66. Cf. QiQ m"» 

om, iv, 5 15. 
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presence des temoins, mais sans acte ecrit, le 
creancier ne peut faire saisir, en cas d'inexecu- 
tion, que les meubles du debiteur, mais non ses 
immeubles. 






CHAPITRE III 



LES PRESCRIPTIONS 









263. La'loi attache plusieurs presomptions 
a certains actes et a certains faits que les juges 
doivent considerer, jusqu'a preuve du contraire, 
comme concluantes et evidentes. 

264. Lorsque * le creancier demande cent li- 
vres, et que le debiteur pretend n'en avoir em- 
prunte que cinquante, ilesta presumerquec'est 
le dernier qui dit la verite ; car, s'il etait de mau- 
vaise foi, il aurait, certes, tout nie puisqu'il n'y 
a ni acte ni temoins. 

265. Si 3 un malade fait don de ses biens a 
quelqu'un et guerit ensuite, il est a presumer 
qu'il n'a fait ce don que supposant sa mort cer- 
taine, done l'acte de donation est nul. Cepen- 
dant cette presomption n'est applicable qu'au 
cas ou le donateur a tout donne, sans rien gar- 

1) Talmud, 22"CG, et n""n"f. 

2) nrj-r, in, § 97. 

3) On"«3 au a"in"W, d'apres le V"VD, passage qui 
manque dans les nouvelles editions. V. CQ.V, 39. 
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der pour lui, mais s'il n'a donne qu'une partie 
de ses biens, on ne peut rien presumer. 

266. Lorsque ' quelqu'un fait un don a telle 
et telle personne et qu il y a deux personnes qui 
ontle meme nom, dont l'une est parente, amie 
ou alliee du donateur et que l'autre ne Test 
point, il est a presumer que c'est la premiere 
personne qui en est le beneficiaire. 

267. La s presomption egale la preuve testi- 
moniale, en ce que le creancier ne peut faire, en 
cas d'inexecution, saisirque les meubles du de- 
biteur, et non les immeubles. 

268. Les 3 presomptions qui ne sont pas eta- 
blies par la loi, mais faites par les juges parce 
qu'elles leur paraissent logiques, obligent le 
debiteur de s'y conformer, sous peine d'ex- 
communication, mais elles n'autorisent pas la 
saisie de meubles ou d'immeubles. 

t"s«, 11, 5 71. 

2) ran du n"in"tt? et 1112. 

3) rn":-j, in, 96. 
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CHAPITRE IV 

LE SERMENT 






269. Le 1 serment est, en general, defer6 au 
debiteur; car la prestation du serment etait pri- 
mitivement instituee pour decharger et non pour 
charger. 

270. Lorsque 2 le debiteur pretend ignorer le 
fait, ou qu'il ne peut materiellement le savoir, 
ou qu"encore sa bonne foi parait suspecte aux 
juges, le serment sera prete par le creancier. 

271. Le 3 defendeur a, toujours et en toute 
circonstance, le droit de referer le serment au 
demandeur; si ce dernier refuse de s'y confor- 
mer, il est deboute de sa demande, sans que le 
defendeur ait besoin de preter serment. 

1) niSDin, au traite "J»ttmp, cite dans le q"D3, au 
7n".T, traite niSl mbc. 

2) Ibid. TOND ONI, etc., et selon l'explication de 

3) ya'n a"nnn m"w, cite au mm » ?TTl sect. 
rwibn, et run du n"in"tt7. 
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272. Les 1 juges veilleront a ce que les ex- 
pressions employees par celui qui prete le ser- 
vient soient precises et claires, n'admettant au- 
cun sophisme, aucune equivoque. 

273. Le s serment ne doit etre defere qu'en 
cas tres urgent; autrement les juges remettront 
1' affaire jusqu'au jour ou l'un ou l'autre aurait 
trouve des temoins ou serait en etai de fournir 
des preuves concluantes. 

274. Les 3 juges ne defereront non plus le 
serment si la demande n'a aucune apparence de 
verite. II faut, au contraire, pour que le serment 
soit defere, que la pretention du demandeur soit 
tres vraisemblablemais sans preuves. 

275. Le'' serment prete, l'adversaire n'a le 
le droit d'en suspecter la bonne foi; car chaque 
hommc est cense honnete et de bonne foi, jus- 
qu'a preuve du contraire. Celui qui accuse son 
prochain du parjure sera excommunie. 






1) m":-r, III, S 98- 

2) Ibid, et ian"ja. 

3) 5?"qd et i't}, au c"in"tu, sect. moo. 

4) o"in"w, I c., et nY'N, 3. v. onai«« "hi* b;i, 

etc. Cf. RMP, p. 73. 
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276. Le ' serment ne fait preuve complete 
qu'entre les parties. Quant aux heritiers du de- 
biteur, le serment prete par leur testateur leur 
profite, mais celui prete par son adversaire ne 
produit aucun effet a leur egard et ne les en- 
gage a rien. II en est de meme des ayants-cause 
du debiteur. 

277. Heureux ' l'homme qui n'a jamais prete 
serment! Si la prestation dun faux serment est 
un par jure, celle du vrai serment n'en est pas 
moins un peche, si elle est faite inutilement. 
Beni soit done le sage qui prefere perdre sa for- 
tune qu'offenser Dieu ! 



1) Q'w Q'asun m"tt?, 
D"in"ttr, sect. rtMiSn. 

a) nY'JT, III, S 94. 



195, et orfKn au 
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TITRE IV 

DES ACHATS ET VENTES 



CHAPITRE I 

LA PRISE DE POSSESSION 



278. Pour 1 qu'un acheteur puisse forcer le 
vendeur de lui remetcre l'objet vendu, et pour 
qu'il ait le droit de refuser les dommages et in- 
terets que l'autre lui offre, il faut qu'il prenne 
possession de la chose achetee, devant temoins. 

279. La* prise de possession s'opere, s'il 
s'agit d'un immeuble, en ouvrant et en fermant 
la porte d'une maison, en creusant un peu la 
terre d'une campagne, en arpentant un passage, 
en arrachant des fruits ou une branche d'un 
arbre, en pechant dans un etang et en foulant le 

1) Talmud, traite 1WTB et D"23. 

2) nn"to au n"in"a7, sect. rvny. v. nV'Ni pita msSn 
rami, s. v. Nim» So. 
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sol d'un terrain inculte; s'il s'agit de choses 
mobiles, en menant par la bride le cheval, en 
chargeant le dos des betes de somme, en trayant 
les vaches a lait ou les chevres, en poussant de- 
vant soi les esclaves, les moutons ou la volaille, 
en levant l'ancre d'un vaisseau, en vidant la 
ruche, en deplacant les menus objets et en frap- 
pant avec un marteau les objets volumineux. 

280. Lorsqu'on 1 achete a la fois plusieurs 
objets semblables, la prise de possession d'un 
d'entre eux suffit pour tous les autres. 

281. La = remise des arrhes n'est pas consi- 
deree comme prise de possession. En cas 
d'inexecution de la part de l'acheteur, les arrhes 
seront gardees par le vendeur, sans prejudice de 
routes poursuites en dommages etinterets. 

282. Lorsque 3 l'acheteur a touche la main du 
vendeur en signe de conclusion de marche, il 
peut poursuivre le vendeur, en cas d'inexecu- 
tion, pour dommages et inter£ts, mais il ne peut 
le forcer a lui remettre la chose vendue. Cepen- 



■ 



1) a"-Tttnnn m"u?, Ill, § 77. 

2) V'sn, § 24. 

3) mSDln au traite T}*)22'< ! Vafi 13 »M nJpJtt? "jl^l 

la mrh, etc. 
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dant 1 , si Taction de toucher la main n'est pas 
suffisante, d'apres la loi, pour symboliser la 
prise de possession, elle n'engage pas moins le 
vendeur; car elle vaut moralement autant qu'un 
acte ecrit ; celui qui n'en fait point de cas est un 
scelerat. 

283. La ; prise de possession peut etre faite 
par l'acheteur lui-meme., ou par tout autre per- 
sonne qu'il delegue a cet effet; ne peuvent etre 
delegues, ni les personnes incapables d'acheter, 
ni l'huissier de la justice, ni le vendeur lui- 
meme. 

284. Si 3 , apres la prise de possession, les 
contractants se sont departis de la vente, ilfaut, 
pour que l'objet redevienne la propriete du ven- 
deur, que celui-ci en prenne possession, sans 
quoi il est aux risques et perils de l'acheteur, 
bien qu'il se trouve encore au domicile du ven- 
deur. 



■ 



1) cf. i"'ti, hi, S 12, et tf'm, § 126 : nyipro nspi 

«p, etc. 

2) ian"t<aaua"in"i!?, sect, -jviaai pffo, etrm^s nVc? 
mim rva, II, § 63. 

5) u"ttn, m, § 89. 
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CHAPITRE II 

QUI PEUT ACHETER ET VENDRE 



285. Ne 1 sont pas capables d'acheter ou de 
vendre : les mineurs, les garcons au-dessous de 
treize ans, les filles au-dessous de douzeans, les 
femmes mariees, les idiots, les administrateurs 
non autorises, les excommunies, les esclaves, 
les sourds-muets et les ivrognes. 

286. Les* juges qui ont ordonne la saisie 
chez un debiteur, ainsi que l'huissierquil'aexe- 
cutee, ne peuvent acheter les objets licites. 

287. Le 3 mari ne peut rien vendre a sa 
femme ni la femme a son mari. 

288. On' ne peut rien acheter chez un vo- 
leur, mais on peut lui vendre. 

1) D"DG et "gSx, cite" par le n"-,n" , a, sect. HNlSn. 

2) a"nn"», 1. c., d'apres le f-\, et riTsn nobn. 

V. art. 126, et ib"J3, § 21. 

3) SfDD et 3"© au tfVftt, I. c. Cf. »n"DD, II, §§ 46, 
47, 63 et 64. 

4) wfw m, § 16. 
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289. Un' pai'en ne peut acheter aucune pro- 
priete immobilize en Palestine, mais il peut en 
vendre. 

1) Talmud, d"DC et 3 H DD. Cf. a"7ttnnn TffW, IV, 
§176. 
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CHAPITRE III 

LES CIIOSES QUI PEUVENT ETRE ACHETEES 
ET VENDUES 






290. On' ne peut acheter qu'une chose qui 
existe deja. C'est pourquoi est nulle la vcnte des 
fruits non miiris, de la succession d'une per- 
sonnevivante, ou celle des chosesperduesqu'on 
n'est pas certain de retrouver. 

291. On' ne peut acheter que des choses 
visibles et tactilcs; c'est pourquoi on ne peut 
vendre l'usufruit a perpetuite, puisque le ven- 
deur se reserve la substance meme de la chose 
vendue. Un bien hypotheque est invendable. 

292. La 3 vente est nulle, si elle a pour objct 
une chose dont la jouissance est defendue par la 
loi, telle que le pore, le sang, le suif ou les objets 
qui ont servi au culte de Tidolatrie. 

1) Talmud, nWlTD 11300, et Vi'Wf-TS. 

2) Ibid., selon les ^21, etant donnee la contradiction 
de Nil et de 112s*, au traite C"32. Cf. m"DD'n, a. L, 
s. v. 7fl?K. 

5) tt?n"Da, HI, §41. 
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293. Est' egalementnullela vente quia pour 
objet une creance non echue, lors memequ'elle 
serait justifiee par ecrit et garantie par une hy- 
potheque; carl'objet memeest invisible etl'acte 
ne contient que des paroles qui sont invendables. 
La succession avant lepartage est invendable. 

1) WTiO au 0"in"\2?i section nsibn. L'assertion de 
PRV. p. 106, est done inexacte. V. 2"T3N, § H, etC~"V. 
$81. 







CHAPITRE IV 

OBLIGATION DU VENDEUR 
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294. Le* vendeur est tenu d'expliquer claire- 
ment ce a quoi il s'oblige. S'il ne l'a fait, on 
comprendra : dans la vente d'une maison, les 
meubles cloues au mur ainsi que tous les us- 
tensiles de menage; dans celle d'un moulin, 
d'un bain ou toute autre usine, les ustensiles 
necessaires a 1'exploitation ; dans celle d'un 
arbre, les fruits qui y sont suspendus ; dans celle 
d'un colombier, les pigeons. 

295. Si 2 Ton vend un passage pour les pie- 
tons, la langue de terre vendue doit mesurer sur 
tout son parcours deux aunes et demie de lar- 
geur; si c'est pour des voitures, elle doit mesu- 
rer seize aunes; si c'est pour y creuserun canal, 
elle doit mesurer deux aunes. 

296. Si 3 Ton vend une certaine etendue de 

1) Talmud, traite z"22, et n"in"tfr, section His'lbn. 

2) Ibid., selon mSDln, s. v. np-n. 

3) rsfaa au n"in"u;, l c cf. a"urn. n, § 28, et 

SPC, p. 403. 
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terre, c'est a vol d'oiseau qu'il faut la mesurer, 
a moins que le contraire n'ait ete stipule. 

297. Lorsqu'on' a vendu une vache qui vient 
de mettre bas un veau, celui-ci appartient a 
l'acheteur, si la prise de possession a eu lieu 
avant : au vendeur, si elle a eu lieu apres. En 
cas de contestation, c'est au vendeur de prouver 
sa pretention. 

298. Le s vendeur est tenu de livrer la chose 
vendue a l'epoque determinee et au lieu fixe par 
la convention; a defaut de convention, on doit 
se conformer a l'usage du pays ou la vente a eu 
lieu. Si le vendeur et l'acheteur sont de deux 
pays divers, c'est a l'usage du pays du vendeur 
qu'il faut se conformer. 

299. Le 3 vendeur n'est pas oblige de livrer 
la chose vendue, si l'acheteur ne lui a pas encore 
paye. 

300. Si* l'acheteur vient d'etre evince, le 
vendeur est oblige de lui rendre le prix qu'il a 
recu, quand meme l'eviction ne resulterait point 
de son fait; l'acheteur peut, en outre, reclamer 



1) n":n"UT et D"in"ta, traite flTSO, et y"DD, a. I. 

2) m"N, s. v. ib ntmn. 

3) tan"to, l. c. 

4) n"Ttinnn m"iD, iv, § 12. 
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les dommages et interets. Cependant, si l'ache- 
teur a connu, lors de la vcnte, le danger de l'e- 
viction, le vendeur n'est term que de lui resti- 
tuer le prix, sans autres dedommagerr.ents. 

301. Lorsque 1 la chose vendue se trouve, a 
l'epoque de l'eviction, diminuee de valeur, le 
vendeur est oblige de rendrele prixqu'il arecu; 
lorsque la chose vendue se trouve avoir aug- 
mente de prix au moment de l'eviction, le ven- 
deur est oblige de lui payer ce que la chose vaut 
aujourd'hui, si l'augmentation de son prix est 
due aux efforts de l'acheteur; mais si die n'est 
due qu'a une cause fcrtuite, il n'est tenu qu'a 
restituer le prix qu'il a recu. 

1) 3"© au n"in"w T , sect. nTODj d'apres l'opinion du 

N"nuin i©nin, S 236. 






CHAPITRE V 

OBLIGATIONS DE l/ACHETEUR 
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302. L'acheteur' est oblige de payer le prix 
avec de la monnaie du pays et ayant cours au 
moment de la vente. Si la vente etait a terme, 
le vendeur est oblige d'accepter la monnaie qui 
avait cours au moment de la vente, lors meme 
qu'elle aurait cesse de l'avoir au moment du 
pavement. 

303. Le s payement doit etre fait au domicile 
du vendeur, sauf le cas de stipulation contraire. 
En cas d'echange, chacun livrera l'objet au do- 
micile du nouveau proprietaire. 

3 04 . L'acheteur 3 est oblige de retirer la chose 
achetee, s'il s'agit d'effets mobiliers, a l'epoque 
fixee par la convention ; a defaut de convention, 
le vendeur est tenu de la garder pendant trente 
jours a partir de la prise de possession par 

1) run du a"m"u7, « v"ao, sect, nx'hn. v. sjm, 
p. 32. 

2) 12n"iS3, !. c. 

3) ©n"DD, ni, 3 98. 
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l'acheteur. Ce delai passe, le vendeur a le droit 
de la remettre entre les mains d'ungardien, aux 
frais de l'acheteur. 

305. Si 1 l'acheteur ne paie pas le prix, le 
demandeur peut demander, a son choix, ou le 
payement ou la resolution de la vente. Lorsque 
la vente a ete faite sous la condition que les 
pavements soient effectues a plusieurs termes, 
le vendeur peut, si l'acheteur ne paie a un de 
ces termes, ne fut-ce qu'au dernier, demander la 
resolution de la vente ; dans ce cas, il n'est pas 
oblige de restituer les sommes recues dans les 
payements precedents. 

1) ■>":: dans son commentaire au a"in"r: et on"N3 au 

o""in"ttr, /. c. 






■ 






CHAPITRE VI 

RESCISION DE LA VENTE 



306. L'acheteur'peutdemander laresolution 
de la vente, si la chose achetee a un defaut ca- 
che dont il n'a pu se convaincre lui-meme au 
moment de l'achat. C'est aux juges d'apprecier 
si le pretendu defaut merite effectivement ce 
nom. La paresse ou l'ivrognerie d'un esclave en 
est un qui entraine la resolution de la vente. 

307. Le' vendeur est tenu, dans ce cas, de 
restituer le prix qu'il a recu et de rembourser 
les frais occasionnes par la vente et le transport 
de la chose vendue. L'acheteur ne peutreclamer 
de dommages et interets que s'il prouve la mau- 
vaise foi du vendeur, autrement il ne peut recla- 
mer que le prix verse. 

308. La 3 resolution de la vente peut aussi 

1) 23"D12 et "sbiS, cite 1 par le V'a dans son commentaire 
au "ma et dans D"D3 au frf'rP, traite nlbl mSc 

2) n"in"u?, sect, naibn 

l) V"DD et 3"u, selon le Tl"N"l. 
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etre demandee par le vendeur, s'il a ete lese de 
plus d'un quart de la valeur des meubles ou de 
trois quarts de celle des immeubles vendus; elle 
peut egalement etre demandee par l'acheteur, 
mais seulement en cas d'achat de meubles, s'il 
etait lese de plus d'un sixieme de leur reelle va- 
leur. En cas d'achat d'immeubles, l'acheteur, 
ne peut jamais demander la resolution sous pre- 
texte que le vendeur la surfait; car les immeu- 
bles n'ont pas de prix pour ceux qui les ache- 
tent. 11 en est de meme des objets sacres. 

309. L'acheteur' ne peut demander la reso- 
lution de la vente, si le ble achete ne contient 
que cinq pour cent d'ivraie ou le vin dix pour 
cent d'eau, parce que e'est l'usage. Si l'usage 
du pays du vendeur est de rr.eler une plus 
grande ou une plus petite quantite dans le blc 
ou le vin, celui-ci esttenu de s'y conformer, sous 
peine de resolution de la vente. 

310. Si 2 le vendeur ne peut fournir toute la 
quantite vendue, l'acheteur peut demander la 
resolution de la vente ; il peut aussi par la 
meme raison la demander en cas d'eviction par- 
tielle. 

oif'Ha au a"in"u;, /. c. 

2) T"S«, II, S 161. 



■. 
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311. L'acheteur 1 peut demander la resolu- 
tion ou une reduction du prix, lorsqu'il aachete 
des ceuvres d'art dont on a cru, par erreur, l'au- 
teur deia mort. 



vri'aa, ill, § 79. V. -"2Tin m"ti7, Hi. S 104, ct 
IV, § 36. 



TITRE V 

DES SUCCESSIONS 



a;.- 



CHAPITRE I 

SUCCESSEURS LEGITIMES 



3 12. Le' fils est le premier successeur legitime. 
S'il y en a plusieurs, l'aine a droit au double de 
la portion echue a chacun de ses freres '. Le fils 

i) Talmud, 33*001 sect, y^m W'i et "aSx du traite 
D"33. 

2) Le droit d'ainesse, etant fonde sur un min y~ 
(hi mosaique, Deuter., xxt, 17), les juges, meme actuels, 
sont autorises a appuyer les revendications de l'aine et a 
excommunier le puinS, s'il s'y oppose. *"2Tin nl"tt?, IV, 
§ 18. MVL, p. 54, a confondu Ssd '3VT» qui ne sont 
plus en vigueur de nos jours, avec TD3 1T1 qui n'ont 
jamais cesse de subsister. Je n'ai trouvS ni dans le Tal- 
mud, ni daDS aucun autre traite la distinction entre 
V1N3 et Viab Vim relativement aux Y133 13H. H est > 
en outre, inexact que les juges actuels, n'etant pas 
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naturel a le meme droit a la succession que le 
fills legitime ; s'il est 1'aine, il jouit aussi de l'a- 

7SW V"W3 D'SIDD, ne peuvent intervenir dans les 
discussions relatives au droit d'ainesse. Le D"3.CT, au 
traite l'TirODi leur accorde, au contraire, toute l'auto- 
rite' nicessaire. De meme dans le rUTPDn £HV2, cite 
par MVL, p. 37 : 

I\C yZi u--"_^> <*.£■)>» V"W3 JlL <U^il» jl^Ja«,J.«.3j5 



... jS j.^-\) ^\>j Jc J^j (s/c .') yixb yin ojift. 

irs ifiif, x Jc pi iJUJlj yiiS'2 SyU*... ^r«i Jl ^ 1 
(probablement^/r/jHi;; A.t6u»j, de /.i 1 !/, Xi66c, 4>o'J9 = venlus 
aphricusl V. Genes., x, 6) i_*Jju 4«J£. /»,!» oJt>-lj jTj 

J'_^*- J^'j^' •*; (i c fi^/i uir'W iil^ ! » a* itt"-*" 

j-^3 . _r_^oi j»~Uj /j.«J£» O'V.') naiic ^I^* jji *-* 
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vantage de la primogeniture. Les filles, si elles 
sont mineures, ont droit aux aliments et a 1'en- 
tretien jusqu'a l'age de douze ans revolus. 

315. A defaut' d'un tils, le petit-tils succede 
a son grand-pere ; a defaut de petit-fils, la fille 
succede a son pere; a defaut d'une fille, ses en- 
fants succedent a leur grand-pere. A defaut de 
petits-enfants, les arriere-petits-fils et, a leur de- 
faut, les arriere-petites-filles succedent a leur 
bisaieul, et ainsi de suite. 

314. Si ! le defunt a laisse des enfants de plu- 
sieurslits, tous les tils et, a leur defaut, toutes 



^B 



"a\j±- ^. ifJaa j«ia,l 51^-1 jJI *"IjjJI (j^ ij 1 . S.'. x ^- 

On parte done des juges actuels, non yiX2 QinOD 
bNW, qui ont toute l'autorite necessaire. Cf. "I3D 
JTinsn (edition de Venise, 1"© = 1546). P- 2 7» et Hi"© 
e]DW13 HIT;, II, § 58. 

1) n"in"ip, sect, njnnet nbna. 

2) Talmud, I. c, n"in"UT, sect. T\Sx\i, et UfV'Dn, III, 
§ 102. 
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les filles auront des parts egales. S'il a laisse 
deux ou plusieurs fils aines, tous jouiront du 
droit de la primogeniture. L'ainen'est pas prive 
du droit d'ainesse, si sa naissance etait precedee 
de celle d'un enfant mort-ne. 

315. A' defaut de descendants, les ascendants 
succedent a leur descendant. Dans ce cas, le 
pere est le seul successeur de son enfant et, a 
son defaut, ses ascendants en ligne paternelle. A 
defaut descendants, les collateraux viennent a 
la succession. 

316. Lorsqu'il' n'y a ni descendants ni ascen- 
dants, les parents du premier degre viennent 
avant ceux du deuxieme, ceux-ci avant ceux du 
troisieme et ainsi de suite jusqu'au cinquieme 
degre. A partir de celui-ci, tous les parents, 
sans distinction de la proximite de leur parente, 
ont des droits egaux a la succession. 

317. A 3 defaut de parents, chacun ale droit 
de s'emparer de la succession ; elle appartient 
au premier qui en a pris possession. Cependant, 



1) y"a«?n ni"«, iv, 5 8. cf. sjm, p. 319 et sqq. 

2) •arf'ai au a"in"ttr, section nKibn, et t"sn, u, 

j 27. 

3) y"DD et z"W au a"in"u, /. c. 
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celui qui s'en est rendu possesseur est oblige de 
la considerer comme un simple depot et de la 
garder intacte pendant trois ans. Si, pendant cet 
intervalle, aucun parent du defiant ne s'est pre- 
sente pour la reclamer, le depositaire en devient 
proprietaire et peut en disposer a son gre. 

318. La 1 disposition de l'article precedent 
n'est applicable que lorsqu'on ignore complete- 
ment si le defunta un parent vivant; mais si, au 
contraire, il a fait entendre, avant sa mort, qu'il 
en a un, les juges remettront la succession entre 
les mains d'un gardien qui la conservera jus- 
qu'au jour oil la valeur de la succession n'exce- 
dera plus le montant de sa retribution. Si, pen- 
dant dix ans, aucun parent ne s'est presente 
pour reclamer son heritage, le gardien en dis- 
posera comme de son propre bien. 

1) rown nvffl, sea. nbru, d'apres rpv S© ■©pn 
m"Wi n. § 104. 



I 
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CHAPITRE II 



SUCCESSEURS INSTITUES 



319. Si 1 les successeurs legitimes sont saisis 
de plein droit de tousles biensde la succession, 
il n'en est pas de meme des successeurs institues 
qui ne sont appeles a la succession que par la 
volonte du testateur. Or, la volonte seule ne 
suffit pas pour produire la tradition de la pro- 
priety, il faut que le testateur confirme sa der- 
niere volonte par un acte et que les successeurs 
s'emparent de la succession par la prise de pos- 
session, pendant la vie du testateur. L'institu- 
tion des successeurs n'est done, au fond, qu'une 
donation entre vifs avec reserve du droit de l'u- 
sufruit. II en sera parle sous le titre qui la con- 
cerne. 

320. Lorsque* les successeurs institues n'ont 
pas pris possession de la succession avant la 

i) jti"n au n"in"ir, sect, nbru, s. v. lynn dso. 

2) ©n"DQ, HI, 5 58, d'apres le fmn m"u?, VI, 
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mort du testateur, ils ne peuvent plus le faire, 
si le testateur a des successeurs legitimes, attendu 
que ceux-ci entrent de plein droit en possession 
de la succession a l'instant meme du deces de 
leur parent. 

321. Nul 1 ne peut instituer des successeurs, 
s'il a un fils legitime ou naturel, a moins que ce 
fils ne soit incapable ou indigne de succeder. 
Bien qu'il soit permis a celui qui n'a que des 
filles d'instituer des successeurs, on considerera 
toujours comme unpere denature celui quides- 
herite ses propres filles au profit d'etrangers. 



1) un"DQ, I C et -jbon pay nV'Ur, du meme au- 
teur, § 12, par conclusion du n"2Din au traite I^JTTp, 
s. v. IG^J, citi au Q"D3 dans son commentaire au "n"n\ 
traitiS mSm et mbl nibo, et i"a au mu, sect. nNlbn. 



■ 



CHAPITRE III 

QUALITES REQUISES POUR SUCCEDER 



322. Le ' fils est saisi de la succession quand 
meme il ne naitraitqu'apresla mort de son pere; 
Jes autres successeurs legitimes ne succedent 
que s'ils sont deja nes a l'instant du deces de 
leur parent; les successeurs institues doivent 
avoir au moment du deces du testateur l'age ne- 
cessairepouracquerir une obligation. 

323 . Un 2 pai'en converti au judai'sme succede 
a son pere ou a ses parents paiens. Un juif qui 
apostasie ne succede pas a son pere ni a ses pa- 
rents juifs. 

324. Un 3 pai'en dont le pere est converti au 
judai'sme n'a pas de droit a la succession de son 
pere. 

325. Un 4 fils qui a frappe son pere ou sa 
mere jusqu'a les faire saigner n'a droit ni a la 

1) Talmud, traitti nlC2% et n""n"U7, sect. nSra. 

2) y"OD et 3"i27 au n"in"©, I. c. 

3) ""EX, II, § 4. Cf. n*"K, a. I., s. v. p DSV 

4) ©n"Da, in, 5 10 3- 

9. 
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succession de son pere ni a celle de ses pa- 
rents. Un successeur institue perd pour le 
meme fait tous ses droits a la succession, lors 
meme qu'il en aurait pris possession; car celui 
qui frappe son pere ou sa mere n'est plus capable 
d'acquerir. 

326. Sont' admis arepresenter leur pere dans 
une succession les enfants de celui qui est exclus 
par suite d'indignite, mais non pas les enfants 
de celui qui Test par suite d'incapacite. 

1) On"Na, d'apres le rfaVlTO PY'W, § 71. Cf. ERM, 
p. 223, et GGC, fol. 5. 
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CHAPITRE IV 



L ACCEPTATION ET LA REPUDIATION DES 
SUCCESSIONS 



327. Bien que' l'heritier legitime succede de 
plein droit et meme a son insu a la personne du 
defunt, il peut renoncer a la succession et se de- 
pouiller de la qualite d'heritier. 

328. La* renonciation doit etre faite devant 
les juges dans les trois jours qui suivent l'ouver- 
ture de la succession ou, si l'heritier etait absent, 
a partir du moment ou il en a eu connaissance. 

329. La* renonciation faite, l'heritier est sup- 
pose n'avoir jamais existe ; la succession est alors 
devolue aux parents des degres subsequents. 

330. Le '* delai de trois jours passe, l'heri- 
tier ne peut plus renoncer; il en est de meme 
lorsqu'il a fait un acte qui suppose son intention 

1) 3"in"U et spT> iTa, selon lopinion du "bS.X. 

2) T2n"N3, d'apres U?"Nin m"C, § 44. 

3) s"cd et t"b. cf. nnn nm m"«, § 379, et 
nurn "m m"i», II, § 6. 

4) u?n"Dc, in, S 2 5- 
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d'accepter, par exemples'il vend, loueou donne 
toute ou une partie de la succession. Dans ce 
cas, il ne peut plus renoncer, m&me avant l'ex- 
piration du delai precite. 

331. L'heritier 1 qui accepte la succession 
assure la responsabilite de toutes les consequen- 
ces que cet acte comporte; mais il ne peut pas 
accepter l'actif sans le passif de la succession ou 
le passif jusqu'a concurrence de l'actif. Les dif- 
ferentes proprietes d'un seul et meme individu 
ne peuvent jamais £tre distinctes les unes des 
autres. Or, l'heritier devient, par l'acceptation, 
proprietaire du patrimoine du defunt ; ces biens 
se confondent avec les biens de l'heritier et ne 
forment qu'une seule propriete. Done ce n'est 
pas l'actif seuldelacuccession qui garantitle pas- 
sif, mais toute la propriete du successeur. C'est 
pourquoi les heritiers, ne pouvant accepter be- 
nificiairement, feront bien de s'informer, avant 
d'accepter, si le passif de la succession n'excede 
de beaucoup l'actif, en quel cas ils perdraient, 
en l'acceptant, plus qu'ils n'en profiteraient. 

1) n"c3 au 7n"n\ traite mbn: et mbi mSn. 






CHAPITRE V 

PARTAGE DE LA SUCCESSION 



332. Lorsqu'il 1 y a plusieurs heritiers, cha- 
cun d'entre eux a le droit de demander le par- 
tage de la succession, lors meme que celle-ci 
consisterait en un immeuble dont la division 
porterait un prejudice a tous les heritiers. 

333. Le 2 coheritier ne peut reclamer la part 
de la succession en nature que dans le cas ou il 
n'y a point de creanciers saisissants; si, aucon- 
traire, on est oblige de vendre une partie de la 
succession pour acquitter les dettes du defunt, 
aucun des coheritiers n'a le droit de s'opposer a 
la vente totale des biens meubles et immeubles 
qui composent la succession. 

334. Si 3 les coheritiers ne peuvent s'enten- 
dre sur le partage de la succession, les juges 
nommeront des experts qui veilleront a ce que 

1) n"in"um j!"ao. v. nrf'p, a. /., et arf's, 1, 17. 

2) 3"u; au c"in"u. T . 
j)V'S«, II, S i9 2 ' 
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l'un ne prejudice a l'autre ; si malgre rinterven- 
tion des experts, le partage ne peut s'operer 
commodement, la succession sera vendue. 

335. Si l la succession consiste en un objet 
indivisible, ou qui ne peut etre divise sans que la 
valeur en diminue de plus de deux tiers, aucun 
des coheritiers ne peut reclamer sa part en na- 
ture. 

336. Bieri 2 que lefilsaine ait le droit au double 
de la part de chacun de ses freres, il n'a aucun 
droit aux biens dont la succession s'est accrue 
depuis le deces de son pere, soit par suite d'un 
heritage echu au defunt et transmis a ses enfants, 
soit a la suite d'augmentation du prix des objets 
dont est composee la succession. Aussi l'aine 
n'a-t-il droit qu'au double de la part qui reve- 
nait a chacun a l'instant meme du deces. Ce- 
pendant, si au moment du partage la part sim- 
ple de chacun des freres excede la part double de 
l'aine, celui-ci peut renoncer a son droit de 
primogeniture et reclamer une part egale a celle 
de chacun de ses freres. 

337. Lorsqu'il 3 y a plusieurs heritiers dont 

1) pin; asum nT'ur, § 72. 

2) ©n"ca, in, § 105. 

3) sY'K, n, § 86. 
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l'un a des dettes, le creancier ne peut saisir au- 
cune part de la succession avant que le partage 
n'ait eu lieu. Mais si les heritiers ont resolu 
de rester dans l'indivision, le creancier poursui- 
vra son debiteur de meme maniere que Ton 
poursuit l'un des membres d'une societe et dont 
il sera parle sous le titre concernant ce sujet. 

338. Aucun 1 coheritier ne peut vendre, ni 
donner, ni meme louer sapart avant le partage; 
la vente ou la donation avant le partage est nulle 
lors meme que l'objet aliene tomberait dans son 
lot. 

339. Les 3 coheritiers sont respectivement 
garants les uns envers les autres des evictions 
qui precedent d'une cause anterieure au partage 
et des creances restees impayees. Aussi chacun 
des coheritiers est-il oblige d'indemniser, pro- 
ponionnellement a sa part hereditaire, la victime 
de la perte qu'elle vient de subir de l'eviction 
ou de la creance impayee tombee dans son lot. 
Bien entendu, la part a indemniser sera dimi- 
nuee a mesure que la succession aura diminue. 



1) »"©a, § $1. 

2) Ditto, d'apres le DEffia ]iy n*l"0, III, § 58. 
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340. Si 1 la succession doit etre vendue, un 
des heritiers peut I'acquerir, en payant a chacun 
de ses coheritiers sa part. 

341. Le* partage est rescindable dans les 
memes cas que la vente. Le delai pour invo- 
quer une cause de rescision est de trois ans, qui 
court a partir du partage. 

rff'H au a"-in"©, sect. mSu?. Cf. i"a an n"in"i2, 

meme section. 
2) 5f"OD et 3"w. 






CHAPITRE VI 

PAYEMENT DES DETTES 



342. Lorsqu'il 1 y a plusieurs heritiers, cha- 
cun d'eux est tenu de contribuer au payement 
des dettes du defunt, proportionnellcment a la 
part qu'il prend dans la succession. Si le mon- 
tant des dettes excede celui que represente la 
succession, chacun contribuera egalementde sa 
part au payement de l'excedent. 

343. Lorsque 3 le passif excede l'actif, l'ainc 
des fils peut renoncer a son droit de progeniture 
pour ne pas etre oblige de contribuer du double 
de la part de chacun de ses freres. 

344. Le 3 creancier n'a le droit de poursuivre 
chacun des heritiers que dans la proportion de 
ce que celui-ci a pris dans la succession. 



1) Talmud, traite tmrUD, et -""n"f . 

2) n'DDin au traitc rvn'ro, s. v. TU7K, et m"© 
CiVlH, S 25, cite dans le l"a au n"in"l3, sect. nSrU. 

3) VtffO au 7n"n\ traite n'Sl ITlSo, d'apres le TJllI 

-n du msDin, l c 



ma 
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345. Si 1 l'un des coheritiers devient insol- 
vable, les autres supporter ont cette insolvabilite, 
chacun proportionnellement a sa part heredi- 
taire, mais jusqu'a concurrence seulement de la 
part active echue a l'insolvable. Si done le passif 
de la succession en excede l'actif, les solvables 
ne sont tenus que de payer chacun l'excedent 
proportionnel a sa part et de supporter une par- 
tie de l'insolvable jusqu'a concurrence de l'actif 
seulement, comme si ce dernier, lui-meme, 
n'etait oblige qu'a la restitution de la part qu'il 
a recue. 



■ • t 



1) ©n"DD, III, S 108. V. 3f"33, § 24, et 27. 






CHAPITRE VII 



LA TUTELLE 



346. Chaque' juif est tenu de choisir, avant 
de mourir, un tuteur a ses enfants mineurs, qui 
s'occupera de la gestion et de l'administraticn 
des biens jusqu'a leur majorite qui est fixee a 
dix-huit ans accomplis pour le fils, a douze ans 
pour la fille. 

347. Le 4 pere a le droit de confier la tutelle 
de ses enfants a qui bon lui semblera, meme a 
une femme, a un esclave ou a un autre mineur, 
qui lui parait assez verse dans les affaires pour 
gerer sagement celles de ses enfants. 

348. Si 3 le pere n'a pas designe de tuteur, les 
juges en choisiront un dont la probite est au- 
dessus de toutsoupcon et dont 1' experience dans 
1'administration des affaires est incontestable. 
Les juges ne doivent confier cette charge ni a une 
femme, ni a un esclave, ni a un autre mineur. 

1) y"nDet3"tt?,aun"in"©, I.e., sdon 1' opinion du yc- 

2) m"n au a"m"tt?, s. v. nS njrra p -yz<2. 

3) wrfDD, in, S 109. 
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349. A ' 1'ouverture de la succession, les 
juges dresseront l'inventaire de tous les biens 
de l'heritage done le tuteur esc tenu de rendre 
compte aux juges chaque fois qu'il le desireront 
et aux mineurs memes lorsque ceux-ci seront 
affranchis de la tutelle. 

350. Le' tuteur represente son pupille dans 
les actes civils, dans le partage avec les coheri- 
tiers majeurs aussi bien que dans la gestion de 
ses biens. II determine les depenses personnelles 
du mineur ainsi que celles de l'administration; 
il vend les biens sujets a la deterioration, a la 
perte ou a la depreciation et achete ceux qui lui 
paraissent etre assez productifs. La vente des 
immeubles doit etre faite aux encheres et pu- 
bliee trente jours avantla licitation. 

351. Le 3 tuteur ne peut faire aucun don des 
biens de son pupille; mais il peut et doit faire 
l'aumone jusqu'a concurrence du cinquieme du 
benefice net, deduction faite de toutes les de-- 
penses. 



1) Bn"M3, d'apres le n"J>nm D'plOT D^n ni"©, 

2) »n"w, § 17. 

3) a"© au a"in"w, sect, fibru et oism^. 
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352. Le 1 tuteur est responsable du prejudice 
qui resulterait de sa mauvaise gestion. Celle-ci 
est censee mauvaise si chaque entreprise com- 
merciale n'a pas eu au debut dix chances de 
reussite contre une d'insucces. 

353. Les s j uges ont le droit de demander au tu- 
teur, quand bon leur semble, compte de sa ges- 
tion. Si la probite ou L' experience du tuteur leur 
parait suspecte ou insuffisante, ils le destituent 
de sa charge et le remplacent par un autre. 



i) tt?"t»D, § 14- 

2) t"SM, II, § 9 1 , et 



o"T«nno m"c, m, § 53. 
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T1TRE VI 
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DES DONATIONS ENTRE V1FS 
ET TESTAMENTS 



CHAPITRE I 

CKLUI QUI PHUT DONM-K 



I 



354. Ne 1 sont point autorises a donner : Its 
mineurs, les femixes mariees, sans l'autorisa- 
tion du mari, les esclaves, les idiots, les sourds- 
muets, les excommunies, les tuteurs, les heri- 
tiers avant le partage de la succession, les 
debiteurs de la veuve ou de Torphelin, alors 
mcme que ses biens ne seraient pas hypothe- 
qu6s. 

355. Les' actes de donation faits par des 

1; TalmuJ. d"DO, et "£^n. 
2) <2"'.n"C, I i. 
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ineapables sont nuls, quand mane la cause de 
l'incapabilite disparaitrait tout de suite apres. 

356. Le' pere ne petit donner plus de la 
moitie de ses biens, s'il a un ou plusieurs tils; 
mais il peut tout donner s'il n'a que des filles : 
cependant une pareille action est, bien que per- 
mise, tres blamable. 

357. Nul 2 ne peut donner, si les personnes 
dont l'entretien lui incombe doivent en souf- 
frir. On est cense souffrir, lorsqu'on ne dispose 
d'au moins le double de ce qu'ilfaut pourvivre 
dans l'indigence. 

358. L'administrateur 3 d'un etablissement 
de pauvres ne peut rien donner, lors meme que 
tous les pauvres de l'etablissement y consenti- 
raient; car pareille donation est contre la vo- 
lonte des bienfaiteurs qui ont fonde l'etablisse- 
ment. 

359. Celui 4 qui ne dispose que de mille 
pieces d'argent ne peut rien donner ; car, en 
dormant uneseule piece, ledonateur deviendrait 






1) i2n"N2, d'apivs »"nnn m"©, § 47- 

2) y"OD et 3"U. 

3) ©n"Da, in, § 1 10. 

4) Ibid., § in, et T"9N, § 76. 






19 






I56 CODE CIVIL ET PENAL DU JUDA1SME 

mendiant 1 , et il est defendu de se reduire soi- 
meme a la mendicite. 

i) D'apres le Talmud icWtT", traite riN'E), il est de- 
fendu a un juif qui possede iooo pieces d'argent (tTi = 
88 centimes; mille 717 = 880 francs de notre monnaie) 
de demander l'aumone; mais il lui est permis de le faire 
s'il n'en a que 999. 



'♦ 






CHAPITRE II 

CELUI QUI PEUT RECEVOIR 



360. Personne ' ne peut acquerir une dona- 
tion sans avoir, au moment meme de la conclu- 
sion du contrat, toutes les qualites requises par 
la loi pour celui qui achete. 

361. Un' paien n'est pas capable d'acquerir 
une donation ; car il est defendu de faire un don 
a un paien : cet acte est done illiciteet, partant, 
nul. 

362. Le 3 mari ne peut acquerir la donation 
du patrimoine de sa femme. Mais la femme est 
capable, si elle n'a pas d'enfants et si die est 
deja agee de soixante-dix ans, de faire don de 
son patrimoine a une tierce personne; il faut 
toutefois que son mari y consente. 

363. Celui'* qui a sauve la vie du donateur 

1) m"N au n'"in"u. sect, runo, s. v. nab. cf. jwg, 
p. 208. 

2) Talmud, D"DD, et Y'v"W, traite m. ,11127, et j"u; 
au a"in"tt?. 

3) WifDD, HI, 108. 

4) On"«3, d'apres le '"2~r~ n-"-i % , VI, § 31. 

10 
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n'est pas capable d'acquerir le don qui lui a ete 
fait pendant les trente jours qui suivent le sauve- 
tage. Si done le sauve vient a mourir avant 
l'expiration de ce delai, ses heritiers peuvent 
annuler la donation. 

364. Les' juges ne peuvent acquerirla dona- 
tion de Tun de leurs justiciables, mais ils peu- 
vent accepter celle d'un etranger. Cependant* 
chaque homme de bien, qu'il soit juge ou non, 
fera preuve de veritable sagesse en refusant d'ac- 
cepter des hommes aucun don et en mettant 
toute son esperance en Dieu seul qui pourvoit 
chaque creature de ce dont elle a besoin. Les 
juges peuvent recevoir un don pour la com- 
mune, pour les pauvres ou pour un etablisse- 
ment public. 

1) ttn"iM, S si- 

2) Talmud, M"DO, d'apres Taphorisme de iSt T )2 : 

nin 1 m:nn wtbti. 



■ I 
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CHAPITRE III 

LES CHOSES QUI PEUVENT P.TRE DONNEES 



365. On' ne peut donner qu'une chose qui 
existe deja. C'est pourquoi est nulle la donation 
des fruits non maris, celle d'une succession 
d'une personne encore vivante, ou celle des 
chosesperdues qu'on n'estpas certain de retrou- 

ver. 

366. On 5 nc peut non plus donner des choses 
qui nesont ni visibles ni tactiles, tel que l'usu- 
fruit perpetuel d'une chose dont le donateur se 
reserve la nue-propriete. 

367. Les 3 biens affectes d'une hypotheque 
ne peuvent etre donnes, quand meme le dona- 
teur aurait d'autres biens suffisants pour payer 
ses dettes. 

368. La* donation est nulle si elle a pour 

1) run du n"in"u;, selon le TVDljr, cite par le "\ya, et 

ie«"m ni"w, § 3 s - 

2) Brf'tU, a. I. 

3) w"»n, § 21. 

4) l"a dans son commentaire au 1113. 
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objet une chose dont la jouissance est defendue 
par la loi, telle que le pore, le sang, le suif ou 
les objets qui ont servi au culte de l'idolatrie. 

369. On' ne peut donner des creances non 
encore echues, pas meme celles garanties par 
une hypotheque. 

1) '"l, 1. c. Cf. D"D3 au 7n"n\ traits mSm. 



CHAPITRE IV 

FORME DES DONATIONS ENTRE VIES 



370. L'acte 1 de donation doit etre ecrit par 
l'ecrivain dela ville et signe par lesdeuxtemoins 
en presence desquels la donation a ete faite; 
l'acte est nul s'il est ecrit par l'un des contrac- 
tants. Quant aux autres conditions requises pour 
l'acte, voyez art. 246 et sqq. 

371. Les 2 choses qui font l'objet de la dona- 
tion doiventetreexactement determinees. Lors- 
qu'il s'agit d'cffetsmobiliers, il faut que leur va- 
leur approximative soit indiquee dans l'acte. 

372. La 3 donation peut etre faite sous con- 
dition suspensive ou resolutoire. Aussi le dona- 
teur peut-il stipuler le droit de retour des cho- 
ses donnees en cas de predeces du donataire, ou 
en cas de predeces du donataire et de ses des- 
cendants. 



1) p2"cn et "sbx. 

2) msDin. s. v. Da. 

3) y"DD au n'"in"tt7, sect. runn, et j"z\ sect, nbru 
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373. La 1 donation peut aussi avoir pour ob- 
jet la jouissance, l'usage ou l'usufruit d'une 
chose; mais dans ce cas, il faut que la donation 
soit temporaire, car la donation de Fusufruit a 
perpetuite est nulle. De meme le donateur peut 
disposer de la nue-propriete d'une chose, en 
s'en reservant la jouissance, l'usage ou l'usu- 
fruit pour un temps determine ou pour toute sa 
vie ; c'est ce qui arrive en cas de legs testamen- 
taires. 



I 



1) T"SN. II. §93- 



CHAPITRE V 

EFFETS DE LA DONATION 



374. Lorsque' la donation a ete acceptee sous 
les formes et conditions requises, le dona- 
teur peut etre contraint par le donataire a rem- 
plir son obligation. II faut pourtant, pour que 
celui-ci puisse reclamer la chose donnee, qu'il 
en ait pris possession ; en cas contraire, il ne 
pcut que reclamer les dommages et interets 
causes par l'inexecution de l'engagement. 

375. La 2 donation depouille le donateur de 
sa chose au moment meme de l'engagement. 
C'est pourquoi le donataire peut reclamer tous 
les fruits que la chose a portes ou la plus-value 
qu'elle a acquise pendant l'intervalle entre To- 
bligation et la prise de possession ou, si la do- 
nation a ete faite sous condition suspensive, 
entre l'engagement et l'evenement qui etait 
l'objet de la condition ; a moins toutefois que le 



1) Talmud, traite ItttflTp, et n""in"tt T . 

2) 3"U? et ;"T3. 
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donateur n'ait reserve pour lui l'usufruit de la 
chose donnee. 

376. Chaque' donation devient irrevocable 
aussitotque l'acte a ete remisentre les mains du 
donataire ou, si elle est faite sous condition, 
aussitot que l'evenement dont elle depend a eu 
lieu, quand meme le donataire n'aurait pas en- 
core recu l'acte de donation. 

1) mitfri nsrar, d'apres le rfJnnn m"t», 11, § 121. 
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CHAPITRE VI 

REVOCATION DES DONATIONS 



377. Lorsque' la donation a ete faite sous 
condition suspensive, le donateur ouses heritiers 
peuvent agir en revocation de la chose donnee, 
si la condition n'a pas etc remplie ou ne l'a ete 
qu'imparfaitement. II en est de meme lorsque le 
donatahe n'execute pas les charges qui sont im- 
posees dans Facte de la donation, alors meme 
que ces charges n'auraient pas ete imposees sous 
forme de condition. 

378. Lorsque' la donation a pour objet tous 
les biens du donateur, celui-ci peutla revoquer, 
s'il vient a apprendre que le fils qu'il a cru mort 
est vivant, ou si un fils vient de naitre apres la 
donation. Dans ce cas, la revocation a lieu de 
plein droit. 

379. La 'donation revoquee par survenance 
d'un fils ne peut revivre et avoir effet ni par la 

1) Talmud, traite niQ3\ 

2) n"in"u? et-na. 

3) an"so, d'aprfes iihyh a"nnn n:"ur, 5 416. 
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mort de ce fils, ni par la ratification du dona- 
teur. Celui-ci est done oblige, s'il veut, apres la 
mort du fils, disposer de ces biens en faveur du 
premier donataire, de remplir de nouveau les 
formes prescrites pour les donations. 

380. La ' donation estaussi revoqueedeplein 
droit, si le donataire vient d'apostasier ou de 
blasphemer contre la religion juive. 

381. Le 5 donateur peutagiren revocation de 
la donation faite a son gendre, si celui-ci frappe 
son epouse; car ilest a supposerque la donation 
n'a ete faite qu'a la condition que le donataire 
traite bien son epouse. 

382. Dans 3 le cas de revocation, le donateur 
recouvre les biens donnes, fibres de toutes char- 
ges et hypotheques creees par le donataire ; il 
peut aussi les revendiquer, s'ils consistent en 
immeubles, contre les tiers detenteurs ou leurs 
heritiers. 

383. La 4 demande de revocation, si elle n'a 
pas lieu de plein droit, ne peut etre formee que 



1) 3"ffi, a. I. 

2) m"N, sect, n-hxo, s. v. ^nouw ow 

}) 0?n"1N, § 75- 
4)B?n"DD, II, S I22 - 
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par le donateur ou par ses heritiers, mais non 
par ses creanciers. 

384. La' demande en revocation ne peut 
etre formee que dans le delai de trois ans, qui 
courent apartirdu jourou la cause qui la motive 
s'est produite. 

i) *"S«. II, 93- 
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CHAP1TRE VU 

LES TESTAMENTS 



' » 



385. Le ' testament n'etant autre chose 
qu'une donation avec reserve de l'usufruit, l'u- 
sage et la jouissance de la chose donnee jusqu'a 
la mortdu donateur, ilestsoumis, lui aussi, aux 
formes et conditions requises pour la donation 
entre vifs. Le testament est nul, si le testateur 
se reserve, jusqu'a sa mort, et la jouissance etla 
substance meme de la chose donnee ; car le tes- 
tament n'etant qu'unacte de volonte, lelegataire 
ne peut acquerir son legs que par la volonte du 
testateur de se depouiller de la chose donnee. 
Or cette volonte, le testateur ne peut l'avoir que 
durant sa vie : les morts n'ayant plus de volonte. 

386. II* y a deux genres de testaments : le 
testament d'un malade et le testament d'un 
homme valide. Ce n'est que le dernier genre de 
testament qui doit &tre fait d'apres les regies 

1) d"dd et il'cn : Y'i"3"o Vs, etc. 

2) wrriM, S 71. 
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prescrites; le premier est valable lors meme 
qu'il ne serait qu'olographe et sans temoins, ou 
verbal et en presence de deux temoins. 

387. De 1 meme que la donation entre vifs, 
le testament qui a pour objet plus de la moitie 
des biens est nul, si le testamur a un fils. 

388. Le 2 testament, olographe ou verbal, 
peut etre fait en faveur de plusieurs personnes. 
Tous les legataires sont, dans ce cas, considered 
comme successeurs legitimes, c'est-a-dire que 
chacun d'eux aura sa portion. 

389. Si' 1 Ton trouve deux testaments ologra- 
phes, chacun en faveur d'une personne differente, 
c'est le dernier qui est valable ; si Tun porte une 
date et I'autre en manque, c*est celui qui porte 
la date qui est valable; si tous les deux n'en ont 
pas, les deux legataires sont appeles au parage 
des biens. 

390. Le'' legataire assume la responsabilite 
envcrs les creanciers du testateur jusqu'a concur- 
rence de la valeur que le bien donne represen- 

ttrn"iN, § 72. 

2) i"2 dans son commentaire au 2"in"l3 et D"DD au 
Tn".T, traite mbi mSn. 

3) ffl.l"K3, d'apres N"Tttnn nV'ttT, S 5§9- 

4) T"S», II, 94. 

1 1 
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tait, au moment oil il etait legue. Si la valeur des 
biens legues a augmente entre les mains du le- 
gataire, le creancier n'a aucun droit a la plus- 
value, alors meme qu'elle ne serait due qu'a un 
cas fortuit; mais si, au contraire, les biens vien- 
nent d'etre deprecies, le legataire n'a a supporter 
la depreciation que si elle est due a sa negligence. 

391. Bien ' que les epoux ne soient pas capa- 
bles de se faire mutuellement des donations, le 
conjoint survivant peut etre le legataire de l'autre, 
si le mort ne laisse pas de fils. 

392. Les" causes de revocation sont les 
memes pour le testament que pour la donation 
entre vifs. Le testament d'unmalade qui a pour 
objet la totalite des biens du testateur peut etre 
revoque, si le malade vient a guerir, car il est 
a presumer que le testateur ne s'est depouille de 
tous ces biens que puree qu'il a cru mourir de 
sa maladie. II n'en est pas de meme si le testa- 
ment n'a pour objet qu'une partie des biens. 



■ ' • 



1) ©n"DD, in, § n6. 

2) rVT'K au tf'Vf'W, sect. m'3D, S. v. 31in. V. art. 
265. 
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TITRE VII 

DU MARIAGE 



CHAPITRE I 

CONDITION'S REQUISES POUR LE MARIAGE 



393. Chaque'juif a le devoir de se marier 
dans le but de perpetuer l'espece humaine. Ceux 
qui gardent le celibat sont la cause de ce que Dieu 
se detourne du peuple d'Israel. Le mariagc s'ac- 
complit au moment de la remise entre les mains 
de l'epouse de Facte de donation nuptiale 2 . Cettc 
formalite peut avoir lieu n'importe ou et n'im- 
porte quand, excepte les samedis et les fetes. La 
presence d'un Rab n'est pas necessaire pour con- 
tracterun mariage; celle de deux temoins suffit. 

394. L"age 3 requis pour le mariage est celui 

1) Talmud, traits WITp et iVDim. 

2) V. art. 404. 

3) T"J?n"N"tt7, selon l'opinion du T"3N"1. 



KU 






- 






172 CODE CIVIL ET PENAL DU JUDA1SME 

de treize ans pour l'homme et celui de douze pour 
la femme. En cas de prematurite, les symptomes 
de puberte dispensent de Tage requis. Mauditsoit 
lejuifquidepasse l'agedevingt ans dans lecelibat. 

395. La 1 polygamic, bien que licite, a ete 
abolie par Rabbi Gerson a cause des facheuses 
necessites de la vie presente qui rendent deja 
assez difficile l'entretien d'une seule femme; 
quiconque fait une infraction a l'ordonnance de 
Rabbi Gerson encourt ipso facto la peine de 
I'excommunicatioH. 

396. Le ! manage entre un juif et une pai'enne 
ou inversement est nul; la vie commune de tels 
accouples n'est qu'une infamie et une fornication 
continuelles, et les enfants nesde cette execrable 
union sont consideres comme des poulains. 

397. II 3 est necessaire que les futurs ne soient 
pas parents au degre prohibe, car autrement le 
mariage constituerait le crime d'inceste. En li- 
gne directe, le mariage est prohibe a l'infini ; en 
ligne collateral, le mariage n'est prohibe qu'en- 
tre frere et sceur. 



I' I 



1) mSDin, aa traite IYID3^ et T"yn"»"«7. 

2) Ibid, ct nn"N3, d'apres le *EUN73 D"lfiQ JTT'ltf, § 8. 

3) ppinn npbn et t"a. 
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398. Le 1 fils ne peut pas epouser la veuve de 
son pere, ni le pere celle de son fils. De meme 
on ne peut pas epouser la fille apres la mere ou 
inversement. 

399. IP faut que les deux futurs consentent 
au mariage. Bien que le consentement des mi- 
neurs soit nul pour d'autres contrats, il est va- 
hible pour le contrat du mariage ainsi que pour 
la donation nuptiale. 

400. Le 3 mariage ne devant avoir d'autre but 
que celuide perpetuerl'especehumaine, l'homme 
nedoitsepreoccuper dans le choix de son epouse 
ni de sa beaute, ni de sa dot, mais uniquement 
de sa piete, de ses dispositions a la fecondite et 
de la moralite de ses parents, surtout de celle 
de ses oncles maternels ; car les enfants ressem- 
blent, quant a leur moralite, infailliblement aux 
freres de leur mere. 

401. Nul'' n'est exempt du devoir du ma- 
riage : jeunes gens et vieillards, riches et pau- 

"ma, tf'nS au trf'ns s. v. -a wa uso. et 

T"3?n"N"lff, d'apres Lcvit , xvm, 17. 

2) ttrn"i«, § 24. 

3) Wn"DDi HI, 114, d'apres le Talmud : mf> D'SWIB 
|M3a 5W1, etc. 

4) Talmud, /. c. . et 7"yn"N"U7. V. 7"SN, II, § 24. 
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vres, valides et infirmes, savants et illettres, tous 
ont le devoir de contribuer a la perpetuation. On 
s'acquitte de ce devoir quand on a deux fils et 
une fille. C'est pourquoi chaque veuf a le de- 
voir de convoler autant de fois jusqu'a ce qu'il a 
suffi a son devoir. II est defendu de se marier 
avec une femme atteintede la sterilite ou affran- 
chie de la menstruation, a moins d'avoir deja 
satisfait a la loi de la perpetuation. 

402. Heureux ' I'homme qui a des fils; 
malheur a celui qui n'a que des filles ! Certes, 
les filles aussi sont indispensables pour pouvoir 
perpetuer l'espece humaine; cependantil en est 
des enfants comme du commerce : la tannerie 
est aussi indispensable que la parfumerie. Or ce 
dernier commerce n'est-il pas plus enviable que 
le premier, et les suaves odeurs de la parfumerie 
ne sont-elies pas plus agreables que la nausea- 
bonde puanteur de la tannerie? 

403. La loi s sanctifie le mariage, a condition 
toutefois qu'il soit contracte a la seule fin de 
faire la volonte deDieu. Le mariage devient las- 
cifdesquele sentiment du devoir s'efface pour 
faire place a celui de la volupte. 

1) i2"i2'3, §71, d'apres le Talmud, traite a"3. 

2) Talmud, traite mairiD. 
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CHAPITRE II 



DEVOIRS DE L EPOUX 



404. Le 1 mari est term de s'engager envers la 
femme qu'il veut epouser a lui payer, en cas de 
predeces ou en cas de divorce, la somme de 
deux cents zouz' si la femme qu'il epouse est en- 
core fille, et celle de cent zouz, si elle est veuve 
ou divorcee. On appelle cet engagement envers 
l'epouse : donation nuptiale. 

405. Cette 3 donation nuptiale doit etre faite 
par ecrit en presence de deux temoins. L'acte 
redige en langue hebraique et signe par eux doit 
porter en tete la date du manage et le nom de 
l'endroit ou il a ete contracte. On ne doit pro- 
ceder a aucune des ceremonies d usage avant 
que cet acte n'ait ete remis par le mari entre les 
mains de l'epouse. Les epoux sont obliges de 
garder precieusement cetfa ete durant toute leur 

1) Talmud, traite rWTp, et "shx au traite nimV 
V. SJM, p. 217. Cf. Buxtorfius, s. v. Sp©. 

2) Le TIT (^o»i) vaut 88 centimes de notre monnaie. 
V. art. 359, note 5. 

3) Talmud, 3"DD et p"D1J 
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vie en commun; s'll vient a se perdre, ils sont 
tenus de le faire renouveler a l'instant meme ou 
ils s'apercoivent de sa disparition ; autrement 
leur vie en commun est considered comme con- 
cubinage. 

406. Le 1 mari a la charge des aliments et de 
I'entretien de son epouse et des enfants qui nai- 
tront de leur union, de l'education et de l'ins- 
truction religieuse de ses fils ainsi que de tous 
les autres besoins du menage. 

407. Si 2 la femme n'a rien apporte en dot, le 
mari n'est oblige de lui fournir pour son entre- 
tien que le strict necessaire pour l'existence ; 
dans le cas contraire, le mari doit l'entretenir 
avec tout le confort que ses moyens lui permet- 
tent : ll la nourrira de legumes, ne lui accordera 
de la viande que le samedi et la vetira d'habits 
enlin, s'il a mille pieces d'or placees dans l'in- 
dustrie agricole ; il lui accordera trois fois par 
semaine de la viande et la vetira d'habits en 
laine, s'il a mille pieces d'or placees dans l'ele- 
vage des bestiaux; il lui accordera de la viande 
tousles jours, mais ne lui accordera point devin, 



1) Talmud, traite nnitl] et pump 

2) Talmud, /. c. 
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s'il a inille pieces d'or placees dans I'industrie 
manufacturiere, excepte celle de la verrerie; 
il lui accordera enfin journellement les mets les 
plus exquis, les vins les plus delicieux et la ve- 
tira d'habits en soie, s'il a son argent, ne fut-ce 
que cent pieces d'or, place dans le negoce. 

408. Lorsque 1 le mari est oblige d'entretenir 
samere, il fera bien, si ses moyens le permet- 
tent, de la loger dans une autre maison que la 
sienne etd'eviter, autant que possible, l'accoin- 
tance de celle-ci avec son cpouse ; si elles habi- 
tent ensemble le mari doit s'interposer et retablir 
la paixchaquefois que l'inevitable jalousie entre 
la belle-mere et la belle-fillc l'aurait troublee ; 
c'est avec une extreme circonspection qu'il doit 
s'y prendre, en n'epousant ni la querelle do sa 
mere, pourne pas froisser l'epouse, ni celle de sa 
femme, pour ne pas manquer gravement au res- 
pect du a sa mere. 

409. Si ! le mari a des enfants du premier lit, 
il doit leur intimer l'ordre de temoigner a leur 
belle-mere le meme respect et le meme devoue- 
ment qu'a leur propre mere. 



1) TDn"N3, d'apres -"zTIH m"lir, VI 

2) fm, 11, s 63- 



. § 176. 
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410. Si 1 le mari est veuf, il ne doit jamais 
deplorer la mort de sa premiere epouse en pre- 
sence de la vivante. 

411. Il ! est tenu de traiter sa femme avec 
douceur, de lui temoigner de 1' affection et de la 
sollicitude et de ne jamais l'attrister; car Dieu 
venge terriblement les larmes des femmes et des 
enfants. 

412. Le 3 mari doit en outre veiller a la bonne 
conduite de sa femme, ecarter de son chemin 
tous les objets qui suggerent de mauvaises idees, 
ne presenter dans sa maison aucun individu de 
mceurs legeres, n'amener' jamais sa femme au 
spectacle ou aux jeux publics et ne pas la faire 
boire trop de vin. 

413. Le 5 mari a, pour l'education morale, 
religieuse et civile de son epouse, une autorite 
absolue, sans limites, dont il ne convient de se 
servir qu'avec prudence et moderation. 



1) nnx run isd, ch. vm, s. v. ■ppniu; nasi. 

2) U,-""iX, § 25. 

3) i"2 dans son comraentaire au "IT12, sect. 'pU? , np. 
4)^n"DD, III, § 115. 

5) iar]"H2, d'apres le n'^Sinn nY'UJ, § 204. 






CHAPITRE III 



DEVOIRS DE L EPOUSE 



414. Des' que la femme a quitte lo toit pa- 
ternel ou hospitalier pour aller habiter avec 
son mari, elle est assujettie a une obcissance 
absolue et doit se soumettre en tout a sa volonte ; 
elle l'honorera comme son maitre legitime et 
naturel. Elle est obligee d'aller habiter avec son 
mari partout ou celui-ci juge a proposde residcr. 

415. L'epouse* a la charge dc faire la cuisine, 
de filer du lin ou de la laine pour ses habits et 
ceux de son epoux, de coudre et de raccommoder 
les vetements, de laver le linge, de tenir sa maison 
dans une grande proprete, d'allaiter ses enfants, 
d'eduquer et d'instruire les filles et dc surveiller 
les esclaves et les domestiques. 

416. L'epouse 3 doit a son mari fidelite, se- 
cours, assistance et affection. Illui est rigoureu- 
sement defendu de rester seule en compagnie 



1) T"yn"N"i», seion m^Din et o"am. 

2) 3"DC, cite dans le S.Xiat; FIH et l"T3. 

3) un"N'3, d'apresle 7"min m"UT, VI, § 47. 
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d'un homme, fut-il le pere ou le frere du mari. 
Cependant, il lui est permis de resterseule avec 
un homme dans une chambre dont la porte est 
ouverte. Elle peut, de meme, rester seule avec un 
garcon age de moins de neuf ans. 

417. L'epouse 1 est tenue d'etre tres circons- 
pecte dans ses paroles, faits et gestes, de maniere 
a ce que sa conduite ne soit jamais pour son 
mari un sujet de soupcon ou de jalousie. 

418. Lors 1 meme que l'epouse aurait apporte 
en dot une fortune considerable, elle est obligee 
de travailler et des'occuper de tousles details de 
menage, carl'oisivete meneauvice. L'epouse ne 
peut jamais et sous aucun pretexte quitter son 
mari, quand meme il serait inrirme et qu'elle 
serait reduite a mendier pour l'entretenir. 



1) S"a, sect, ya, s. v 

2) BJ.TDO, 111,5 117. 
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CHAPITRE IV 



DROITS RESPECTIFS DES EPOUX 



419. Tout 1 ce que possede la femme appar- 
tient au mari ; elle n'a pour tout bien que la do- 
nation nuptiale qu'elle ne peut reclamer qu'apres 
la mort de son mari ou apres le divorce. Ainsi 
tous les biens qu'elle apporte en dot, tous ceux 
qui lui sont echus par voie de succession, tout 
ce qu'elle trouve sur la voie publique, tout ce 
qu'elle gagne par son travail et enfin tous les 
cadeaux de noce qu'elle recoit appartiennent au 
mari, qui peut en disposer a son gre comrae de 
sa propriete. 

420. En s cas de predeces du conjoint ou en 
cas de divorce, la femme n'a aucun droit de re- 
clamer les biens qu'elle a apportes a son mari. 

421. La 3 dissipation du mari ayant ete tres 
souvent une cause de querelle et meme de di- 
vorce, les rabbins ont constitu6 le regime dotal 






i)n"in"tzr, etfyrfrf'w. 

2) Ibid., d'apres le 1113. 

j) Ibid. Cf. D"an, § 307, et T'a'p, I, 5 22: 
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qui rend le bien dotal inalienable, imprescrip- 
tible et non susceptible d'hypotheque. 

422. II ' faut, en cas de regime dotal, que le 
mari convienne par acte que la femme restera 
seule proprietaire des biens qu'elle apporte et 
qu'il ne s'en reserve que l'usufruit. Le contrat 
est nul, s'il y est stipule que la nue-propriete et 
l'usufruit sont reserves a la femme. 

423. Les s biens dotaux qu'on appelle : « les 
moutons de fer », peuvcnt etre composes de 
meubles aussi bien que d'immeubles. Tous les 
biens meubles et immeubles du mari sont gre- 
ves d'hypotheque pour surete des reprises 
dotales; cette hypotheque est privilegiee, vu 
que la femme prime tous les creanciers hypo- 
thecates anterieurs a elle en date. 

424. La 3 femme peut constituer en dot tous 
ses biens ou une partie seulement ; mais elle ne 
peut que constituer les biens presents a l'heure 
du manage et non pas ceux a venir. De meme 
elle ne peut constituer en dot l'usufruit de ses 
biens et en ceder la nue-propriete a son mari. 



1) W"2 et T"td. 

2) TIB et 1"3, s. v. St|3 IKS 1D3J1. 

3) BiY'ta, d'apres le N2"ffiin Ttf'V, III, § 309. 
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425. Le 1 mnri, qui a l'usufruit de tous les 
biens dotaux, en a seul l'administration. II est, 
en outre, soumis a toutes les obligations de 
l'usufruitier et responsable de toutes les dete- 
riorations etde toutes les prescriptions des biens 
dotaux, survenues par son fait ou par sa negli- 
gence. 

426. Si a la femme vient a mourir sans des- 
cendants, le mari est son successeur legitime. 



1) T"SN, II, § 160. 

2) ©n"DO, in, § 109. 
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CHAPITRE V 

LE DIVORCE 



^ 427- Bien' qu'il soit permis, selon la loi, de 
repudier sa femme sans autres motifs que celui 
d'en avoir trouve une autre qui est plus belle, il 
sied mal a un homme de bien de divorcer sins 
motif serieux. 

42S. Les s raisons qui autorisent le divorce 
sont : 1'adultere, la sterilite, les defauts physi- 
ques et moraux. 

429 . L'adultere 3 autorise ledivorce lors meme 
qu'il ne serait confirme que par la rumeur pu- 
blique. L'incontinence dont une femme s'est 
rendue coupable avant le manage est consideree 
comme un adultere. 

430- Quiconque" n'a pas encore satisfait a la 
loi de la perpetuation est oblige de divorcer, si 

1) i"2 au TO n pN TIB, selon Fopinion de an 1Jm . 

2) niBion, au traite main;, s. v. QN, et fyrvV'tt. 

3) b.xicu; nn au VyrWar. 

4) ppinn npSn et tf'vra, § 29. 
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la femme n'a pas eu d'enfants pendant les dix 
.ms qui suivent le manage. 

431. Sont 1 consideres defauts physiques : 
la chassie, la loucherie, la mauvaise haleine, la 
gibbosite et la claudication. Le begayement 
n'autorise pas au divorce, attendu quelafemme 
peut cacher ce defaut en se taisant. 

432. Sont 8 consideres defauts moraux : le 
penchant a la medisance ou a la bavardise, la 
malproprete, l'amourde la dissipation, 1'humeur 
querelleuse ou recalcitrante, la gloutonnerie, la 
friandise et le gout excessif de la parure. 

433 . La 3 femme ne peut jamais demander le 
divorce, lors meme que son mari aurait tous les 
defauts imaginables ou serait convaincu d'adul- 
tere. 

434. Des * que le mari aura pris la resolution 
de divorcer, la vie commune entre les epoux est 
rigoureusementinterdite ; c'est pourquoi le mari 
est tenu, dans ce cas de hater le divorce. 



I 



1) s"a, s 74- 

2) ;"-a et »"N"in m"W, cite au TWO 13YT Ju 1™. 
partie TJ?"nK. 
5) DP1''N2, d'apres le K"ltt?in m"U?, § 406. 

4) nawn nyrc, § 5- 
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435. L'acte' du divorce doit etre redige en 
langue hebrai'que et en ecriture hieratique, par 
l'ecrivain de la ville et en presence du Rab. 

436. Le 2 mart doit remettre a l'ecrivain une 
feuille de parchemin, une plume d'oie et un en- 
crier, en lui disant, a haute voix, en presence de 
deux temoins : « Prenez ce parchemin, cette 
plume et cet encrier et redigez pour mci, X..., 
fils deZ..., un acte de repudiation, afin quejele 
remette a mon epouse Y..., fille de Z... » 

437. L'acte 3 doit porter en tete la date et le 
nom du lieu ou il est fait ainsi que le nom du 
fleuve, dela riviere ou du ruisseau le pluspresde 
la ville. L'acte ne doit contenir que douze lignes, 
pas une de plus ni une de moins. 

438. L'acte 4 une fois signe par les temoins, 
le Rab en prendra connaissance pour s'assurer 
que tout a ete fait selon les regies prescrites par 
la loi. II le donne ensuite au mari qui, apres 
l'avoir plie en double, le remet entre les mains 
de sa femme. Etant rigoureusement defendu de 
toucher sa femme, meme du doigt, des que l'acte 

1) -jii3 Tipa m"u, § 37. 

2) T3n"N2, d'apres le -jinija nN»a T\"\"X0, II, § 42. 

3) Ibid., d'apres le TO^N U1 HJ^D m"«T, III, § 189. 

4) WifDD, II, § 2. 
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a eti signe, la femme doit lever ses mains et en 
joindre les thenars, afin que le mari puisse y 
jeter l'acte sans lui toucher la main. 

439. L'acte 1 de repudiation peut aussi etre 
fait dans l'absence de la femme et remis par un 
delegue. Si die refuse de l'accepter, il suffit de 
jeter Facte dans la maison qu'elle habite ou 
derriere die dans la rue. 

440. La* femme a le droit de reclamer, im- 
mediatement apres le divorce, le pavement du 
montant de la donation nuptiale ainsi que la res- 
titution de ses biens dotaux, si die en a eu. 
Tous les biens du mari sont consideres greves 
d'hypotheque ; s'ils ne sufrisent point pour le 
payement, la femme peut faire saisir chez les 
tiers detenteurs. 

441. L'homme 3 peut se remarier avec la 
femme divorcee, a condition que celle-ci ne se 
fut deja mariee, dans cet intervalle, avec un 
autre qui vient de mourir ou de divorcer. Ce- 
pendant * il est defendu de se remarier avec la 



1) ©n"iN, S 27- 

2) rn"N2, d'aprcs le D'W DlaSWO T\'"'C, II, S I- 

3) T"SN, I, 5 12. 

4) p~v nsw rffv, iv, 5 9. 
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femme qu'on a repudiee pour cause d'adultere 
ou de sterilite. 

^ 442. IP est defendu d'entretenir des rela- 
tions amicales avec la femme qu'on a repudiee; 
il est meme interdit d'habiter sous le meme toi't 
que la divorcee. Lorsque les toits de toutes les 
maisons de la rue se touchent, le mari est tenu 
d'aller habiter une autre rue. 

443 . Bien ' que la loi ne fasse aucune distinc- 
tion entre la veuve et la divorcee, la prudence 
nous commande de nous rnarier de preference 
avec une veuve qu'avec une divorcee, avec une 
fille qu'avec une veuve. 

1) puroi nnrunVw, § 256. 

2 ) fy"nH"V, selon l'opinion da rYlSDW, traitd rTairo, 
s. v. c\N. CI'. Talmud, trait* D'nDSi sect. DTIDS '21J : 

rvro nvamn ba yxw visa, etc. 
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TITRE VIII 

DES B1ENS VACANTS 



CHAPITRE I 

DIVERSES ESPECES DE BIENS VACANTS 



444. II 1 y a deux especes de biens vacants : 
les biens communs qui n'appartiennent a per- 
sonne et dont la substance meme peut etre ac- 
quise par quiconque en prend possession, par 
exemple : lespoissons de lamer, les oiseaux, les 
animaux du desert, lesobjets trouvessur lavoie 
publiqueetnon reclames par leur proprietaire, les 
biens abandonnes volontairement par leur pro- 
prietaire, etc. ; etles biens publics, dont l'usage 
est commun a tous, mais dont personne nepeut 
acquerir la nue-propriete au detriment de son 
prochain, par exemple : les fleuves, les rivieres, 
les ruisseaux, les routes, les chemins, les jardins 
publics, les syn-gogues ou les cimetieres. 



I 



1) Talmud, traitc p"3 eta,"3. 
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445- Les 1 arbres qui croissent aux bords des 
routes et des chemins sont considers comme 
des biens publics. 

446- Les' successions vacantes ou celles des 
proselytes dont les enfants sont paiens sont des 
biens communs. 

447- Les 3 plantations ou constructions faites 
sur le fonds d'autrui sont des biens publics • le 
propnetaire du fonds recevra de la commu'ne 
une juste et prealable indemnite. 

448- L'emplacement 4 d'un marais desseche 
est bien public. Lorsqu'un fleuve quitte son lit 
et s en forme un autre, le lit abandonne devient 
la propnete de celui sur le terrain duquel le 
nouveau lit s'est forme; a condition toutefois 
que 1 emplacement n'ait pas plus de valeurquela 
propnete nouvellement occupee par le lit; dans 
le cas contraire, Lemplacement devient bien pu- 
blic^ et le proprietaire du lit actuellement occupe 
regoit de la commune une juste indemnite. 

1) Talmud, /. c, et "jNia© ]BM Ml"©, § 48. 

2) un"N3, d'apres le -mnpn ua1 apj7 , mjo m » tf n 

§ 17. 

3) iDDnrjsru tvfvt, § n. 

4) b"©n au trf'ni, traite" -\:nm npc. 
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CHAPITRE II 

OBJETS TROUVES 



449. Q.uiconque 1 trouve un objet sur la voie 
publique est oblige de le restituer a son proprie- 
taire. S'il ne sait a qui le rendre, il doit annon- 
cer sa trouvaille a la synagogue, au moment ou 
les fideles y sont assembles. S'il y a plusieurs 
synagogues dans la ville, 1'annonce doit etre 
faite dans chacune d'elles. 

450. Celui* qui pretend etre le proprietaire 
de l'objet trouve est tenu d'en indiquer les 
marques distinctives, la quantite, la qualite, la 
couleur, etc. 

451. Celui 3 qui trouve un objet appartenant a 
un pa'ien n'est pas oblige de le remettre a son 
proprietaire ; il n'a qu'a le remettre a l'autorite 
paienne qui en aviserale proprietaire. Lesobjets 
servant au culte de l'idolatrie ne doivent pas 

1) Talmud, trait£ Q"33 et mOD. 1 , ct "sSx. 

2) v"v et -"-a. 

3) WYDD, II, § 4, d'apres le Talmud, I. c. 
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etre restitues; celui qui les trouve est oblige de 
les detruire. 

452. Lorsque 1 l'objet est trouve dans une 
ville dont la majeure partie des habitants appar- 
tient a la communaute juive, on peut supposer 
que c'est un juif qui l'a perdu ; dans le cas con- 
traire, on a tout lieu de presumer que c'est un 
pai'en qui en est le proprietaire. 

453. Le* proprietaire est oblige d'indemniser 
celui qui a trouve l'objet des frais d'entretien, 
et de nourriture, s'ii s'agit d'animaux. La res- 
titution doit etre gratuite, et il est defendu 
d'accepter une recompense. 



2) nn"ta, d'apfes le nxo)2 nsurn m"w, n, § 197. 






CHAPITRE III 

BIENS PUBLICS 



454. L'usagc 1 des biens publics etant com- 
mun a tous, personne n'a le droit de s'en servir 
de lacon que la substance meme du bien puicse 
en souffrir. 

455. II s est defendu d'encombrer les places 
publiques ou les chemins, car ce serait jouir du 
bien public au detriment desautres. 

456. Un 3 pieton est tenu de se ranger pour 
laisser passer un cavalier qui arrive du cote op- 
pose; une voiture sans chargement doit cederle 
passage a celle chargee. Si deux voitures char- 
gees se rencontrent, chacune esquive a moitie. 

457. II 1 est defendu depecherplus de poissons 
dans une riviere ou de detacher plus de fruits 
d un arbre dans un jardin public qu'il n'en faut 
pour la consommation. 

1) YTD, selon l'opinion du l"2,.S"l et du N"2"^in Hi"©. 

2) Ibid., et IJ^M 121 na©E m"tt?, II, § 205. 

3) BiTM3, d'apres ffiTn rP3 m"f, § 294. 

4) ©"tt?Q, § 22. 
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CHAPITRE IV 

BIENS COMMUNS 



458. On 1 acquiert la propriete des biens 
communis par la prise de possession. Si s deux in- 
dividus en ont pris simultanement possession, 
tous deux deviennent coproprietaires de l'objet 
acquis. 

459. Lorsque 3 deux individus ont pris posses- 
sion dedeux objetsdont l'un n'est que l'accessoire 
de l'autre, le proprietaire de l'objet principal de- 
vient proprietaire de l'objet accessoire, mais il 
est tenu d'en payer la valeur a l'autre. 

460. Bien'que 1' acquisition des biens particu- 
liers ne puisse etre faite par des femmes mariees 
ou des mineurs la femme est capable de prendre 
possession des bieas communs au nom de son 
mari, le fils mineur au nom de son pere. 

1) Talmud, traite tfaa, 2 a : 1^133 ]niT!N D"2tf 

irprwoto «« iaiiS % rrn ininKsa 'jn -inix m, etc, 

2) "sSn au traits ^OTp, et 1112. 

3) Talmud, p"DQ et aa"DD. 
4)tt?n"DO,H, § 15- 
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461. La 1 possession des biens communspeut 
aussi etre prise par un delegue. Si J le delegue en 
prend possession en son 110m propre, celui qui l'a 
delegue ne peut pas le contraindre a lui remettre 
le bien acquis, bien que le delegue ait agi, dans 
cette occurrence, d'une facon deloyale. 



1) f'lO, selon le "fiisiy. 

2) K"3tt?"in m"U?. VI, (attribues au '["aQl), § 17. 
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TITRE IX 

DE L'USUFRUIT 



CHAPITRE I 



DROIT DE L USUFRUIT1ER 



462. L'usufruitier' a le droit d'user et de 
jouir de la chose, a la charge den conserver la 
substance. Le droit de l'usufruit ne peut etre 
acquis que pour une epoque determinee, mais 
non pas a perpetuite. 

463. L'usufruit' ne peut etre etabli que sur 
des biens dont on peut faire usage sans les con- 
sommer, tels que les arbres fruitiers, les champs, 
les maisons d'habitation, les usines, etc. 

464. Le 3 droit de l'usufruit s'acquiert par la 
perception. L'usufruitier recueille les fruits 

1) Talmud, traitii mm:. 

2) mSDin, memc traite, scion l'avis du Dn IJ'Tl. 

3) ^c;2 nsra m"vi, 5 J 3 - 
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pendants lors de l'ouverture de son droit; mais 
ses heritiers n'ont pas le droit de percevoir ceux 
qui sont pendants lors de l'extinction de l'usu- 
fruit. 

465. Celui' qui a l'usufruit des arbres a 
droit sur tous les produits de ceux-ci, tels que 
les glands et l'ebranchage des arbres que Ton a 
coutume d'emonder. 

466. L'usufruitier jouit des droits de servi- 
tudes etautresinherentsa la propriete, ainsique 
des augmentations survenues par alluvion, soit 
que le neuve se retire insensiblement vers l'autre 
rive, soit qu'il forme des atterrissements. 

1) i"m, i» § 21. 

2) xtrrm, 11, § 64. 



I 



_■■ 
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CHAPITRE II 

OBLIGATIONS DE l'uSUFRUITIER 



467. Avant' que d'entrer en jouissance, l'u- 
sufruitier doit faire dresser, en presence du 
proprietaire ou de son delegue et de deux te- 
moins, un inventaire des meubles et un etat des 
immeubles. 

468. L'usufruitier* ne doit se servir des ob- 
jets que pour l'usage auquel ils sont destines. II 
est tenu de les rendre a la fin de 1'usufruit dans 
l'etat ou ils se trouvaient quand il en a pris pos- 
session. II est responsable des deteriorations et 
des pertes provenant de sa faute. 

469. L'usufruitier' qui prend les choses dans 
l'etat oil elles sont, n'est tenu de faire que les 
reparations d'entretien dont le besoin nait pen- 
dant la jouissance. 

470. Les' reparations des dommages surve- 

Dif'SD, XI, 36. 

2) un"N2, d'apris T"ann m"u, v, § 91. 

3) qvwi D'usura m"©, IV, § 126. 

4) ai"«, § 37- 
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nus par un £venement fortuit sont a la charge 
du proprietaire ; celles des dommages occa- 
sionnes par le defaut d'entretien sont suppor- 
tees par 1'usufruitier. 









*. 



CHAPITRE III 

EXTINCTION DU DROIT USUFRUCTUAIRE 



47 1 . Le ' droit usufructuaire s'eteint par l'ex- 
piration du temps fixe pour l'existence du droit 
d'usufruit. 

472. L'usufruitier 8 perd, en outre, son droit 
s'il abuse de la jouissance, en degradantle foods 
ou en le laissant deperir. faute d'entretien. 

473. L'usufruit 3 s'eteint par la perte de la 
chose entiere ou par son changement de sub- 
stance. Mais si une partieseulement de la chose 
est detruite, l'usufruitier conserve son droit sur 
ce qui reste. 

474. L'usufruitier' pout aussi renoncer a 
son droit, raais a condition seulement que cette 
renonciation ne prejudicie a ses creanciers. 



1) 1112, selon l'opinion du Y'UNI. 

2) *"l, dans son commentaire au 1112, qui s'efforce de 
concilier l'opinion du l"2Nl avec celle du D"20"l. 

3) Dn"N3j d'apres le ^n»33 riKWD ffl"\», § 16. 

4) wrfiM, n, s 67. cf.jRD, P . 79. 
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475. En 1 cas d'extinction de l'usufruit par 
Tabus que fait l'usufruitier de sa jouissance, les 
creanciers ne peuvent pas intervenir dans le 
proces en decheance du droit d'usufruit de leur 
debiteur, pour obtenir eux-memes la jouissance 
de la chose ; car le proprietaire a le droit de leur 
dire : J'ai bien voulu votre debiteur pour usu- 
fruitier, mais je ne veux point que vous le retn- 
placiez. 

i)ffi"CD, § 82. 
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TITRE X 

DES SERVITUDES 



CHAPITRE I 

VUF.S SUR LA PROPRIETE DU VOISIN 



I 



476. II ' est defendu au proprietaire d'une 
maison d'ouvrir dans son mur des fenetres qui 
donnent sur la propriete du voisin. Pour qu'il 
puisse le faire^ il doit exister entre son mur et 
la propriete du voisin une distance de quatre 
aunes, et encore faut-il que la vue soit oblique 
ou de cote; mais si elle est droite, la distance 
doit etre de trois cents aunes. 

477. La* distance exigee se mesure depuis le 
parement exterieur du mur ou l'ouverture se 
fait, jusqu'a la ligne separative des deux pro- 
prietes. 

STOD et t"TD, au Q"in"tf, sect. n'J3U:. 

2) an"x3, d'apres le anw nmn m"ur, § 607. 






T1TRE X, CHAPITRE I 203 

478. Lorsque' les deux proprietessont sepa- 
rees par an sentier public, on n'a besoin d'au- 
cune autre distance pour l'ouverture des fe- 
netres, meme si lavue est droite; car la largeur 
du sentier suffit, quand meme elle ne serait que 
d'une aune. 

479. Lors 2 meme que le mur auraitdeja une 
ou plusieurs fenetres qui donnent sur la pro- 
priety du voisin, le proprietaire n'a pas le droit 
d'en pratiquer de nouvelles sans le consente- 
ment du voisin. Le proprietaire n'a pas non plus 
celui d'agrandir l'ouverture des fenetres deja 
existantes. 

1) arrfDa, in, 126. 

2) Q"nS au tn".T, traito -\y2^' np-2. 
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CHAPITRE II 

LA MITOYENNETE 



I 1 * 



480. Les 1 reparations et reconstructions du 
mur mitoyen sont a la charge des proprietaires, 
dans la proportion du droit de chacun. Si le mur 
mitoyen ne soutient que le batiment d'un seul 
proprietaire, c'est celui-ci qui doit supporter 
toute la charge, sans que l'autre puisse etre con- 
traint a abandonner sa part de mitoyennete. 

481. Lorsque 2 chacun des etages d'une mai- 
son appartient a un proprietaire different, celui 
de l'etage inferieur n'a d'autres charges que la 
reparation de ses portes et fenetres; toutes les 
autres reparations sont supportees par les pro- 
prietaires des etages superieurs. Celui du 
deuxieme etage n'a d'autres charges que la repa- 
ration de ses portes et fenetres, du plancher sur 
lequel il marche et une part de contribution 

1) a"in"uj, '. c. 

2) nn"p au n"in"U, et m"»S, au traite QijaUT, s. v. 

3) '/'CD et 3"tf. 



" 
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aux reparations executees a l'etage inferieur; 
toutes les autres reparations sont supportees 
par les proprietaires des etages superieurs, et 
ainsi de suite. II s'ensuit que les charges des 
proprietaires augmentent a mesure que leurs 
etages sont superieurs, de maniere que le pro- 
prietaire du dernier etage supporteplus de char- 
ges que chacun des autres. Le toitest a la charge 
de tous les proprietaires. 

482. Chaque' coproprietaire d'un mur mi- 
toyen a le droit d'appliquer des ouvrages contre 
ce mur ou de pratiquerdes trousjusqu'a la pro- 
fondeur de la moitie du mur. 

483. Aucun* coproprietaire d'un mur mi- 
toyen ne peut le faire exhausser, car l'exhausse- 
ment affaiblirait la base ou la partie inferieure 
du mur, par suite de la surcharge. 

484. Les 5 arbres de haute tigene peuvent etre 
plantes qu'a une distance de seize aunes de la 
ligne separative ; les autres arbres et haies vives, 
qu'a une distance de huit aunes ; car les arbres 
nuisent a la culture par leurs racines et leur om- 

1) nsimn njrtf, § 341, d>res le N"aurnn nY'u?, vi, 

§ 243- 

2) un"N2, d'apres le u"N"in m"ttf, § 41. 

3) a"lM, § r6. 
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bre. Ceux plantes sur la ligne separative sont 
mitoyens, et chacun des voisins en a la moitie 
des fruits. 

485. Sont 1 presumes mitoyens : les murs en- 
tre batiments, cours, jardinset champs, les fos- 
ses entre deux proprietes et les haies entre deux 
champs. Cette presomption cesse si un des voi- 
sins a un titre prouvant le contraire ou si une 
seule des proprietes est en etat de cloture. 



1) nn"p et m"N au o"in"ffl, s. v. tiqn rrabi. 






CHAPITRE III 

DISTANCES REOJJISES p UR CERTAINS 
METIERS ET CONSTRUCTIONS 



486. Pour' etablir un foyer pres d'une maison 
d'autrui, il faut une distance de six cents aunes ; 
un bain, sept cents aunes; une fosse d'aisanccs, 
huit cents aunes; une etable, neuf cents aunes; 
unetannerie, mille aunes. 

487. Les 2 habitants d'une rue ont le droit 
d'empecher les personnes ci-dessous enumerees 
de s'etablir dans leur voisinage, a cause du bruit 
que font les nombreux clients qui les frequen- 
tent : les medecins, les chirurgiens, les tisse- 
rands, les corroyeurs, les professeurs des sciences 
profanes, les ecrivains publics, les agents matri- 
moniaux et les preteurs sur gage. 

488. Les' habitants d'une rue peuventempe- 

1) Talmud, traite" p"}} et 2"21- 

2) i"2 dans son commentaire au liu et dans le a"D3 
atnrfrp, /. c. 

3) ian"Ni, d'apres N"a©in m"u?, 5 467. 
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cher un commer<;ant qui fait le meme commerce 
que l'un deux, ou un artisan qui exerce le meme 
metier que l'un d'entre eux, de s'etablir dans 
leur rue; car il ferait concurrence a celui qui y 
habite deja. II en est de meme des habitants 
d'une ville a l'egard d'un etranger. 

489. Pour' etablir un atre, un fourneau ou 
un four pres du mur du voisin, il faut laisser 
une distance de dix-huit aunes ; pour creuser un 
puits, il faut une distance de quatre aunes. 

490. Les 1 gouttieres, les goulottes et les chan- 
tepleures doivent etre distancees de quatre aunes 
de la ligne separative, de maniere que les eaux 
pluviales s'ecoulent, sur son terrain ou sur la 
voie publique. 






1) -"2-rn rffva, vi, § 37. 

2) »n"iK, II, S9 2 ' 






CHAPITRE IV 

SERVITUDES DERIVANT DE LA SITUATION DES LIEUX 



491. Les' fonds inferieurs sont assujettis en- 
vers les fonds superieurs a recevoir les eaux qui 
en decoulent naturellement. Le proprietaire infe- 
rieur ne peut done point elever de digue qui 
empecherait cet ecoulement. 

492. Le ' proprietaire superieur peut retenir, 
pour son utiliti, les eaux qui sont dans son fonds. 
S'il y trouve une source, il peut en user a sa vo- 
lonte; mais il doit ceder le droit de s'en servir, 
moyennant indemnite, au proprietaire inferieur 
qui en manque. 

493. Celui 3 dont la propriete borde une eau 
courante, qui n'est point navigable, peut s'en 
servir pour ['irrigation de sa propriike; celui dont 
l'eau traverse la propriete peut en user comme il 
lui plait, mais ildoit la rendre, a la sortie de son 
fonds, au cours ordinaire. 

1) Talmud, D"DD, et "sSn, au mime traite. 

2) D"in"», sect. D133W. 

3) 3?"QD ct i"ts. 
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494. Tout 1 proprietaire peut obliger son 
voisin au bornage de leurs proprietes contiguSs. 
Le bornage se fait a frais communs. 

495. Le 2 proprietaire dont le fonds est en- 
clave et sans issue sur la voie publique a le droit 
de reclamer, moyennant indemnite, un passage 
sur le fonds de ses voisins ; ce passage est pris du 
cote ou le trajet est le plus court et le moins 
dommageable aux voisins. 

1) m"K au n"in"u7, 1. c., s. v. anno ns^. 

2) a'"w, S J 9- 



♦ 
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CHAPITRE V 

EXTINCTION DU DROIT DES SERVITUDES 



496. Les ' servitudes s'eteignent s'il n'est plus 
possible d'en user, par exemple quand le fleuve 
dont l'eau servait a 1 irrigation vientde quitter 
son lit et de s'en former un nouveau, ou quand 
la source ou Ton avait le droit de puiser de l'eau 
vient de tarir. La servitude revit lorsque, dans le 
delai de deux ans, les choses sont retablies de 
manierequ'on puisse en user. 

497. Les* servitudes s'eteignent, en outre, 
si le proprietaire du fonds dominant n'use pas 
de la servitude pendant deux ans qui courent a 
partir du jour ou il a cesse d'en user. 

498. Les Servitudes ne peuvent pas s'etein- 
dre partiellement; il s'ensuit que leur exercice 
parunseuldes coproprietaires du fonds domi- 
nant conserve le droit des autres. 



1) Talmud, traits 2"l1. 

2) niSDin, selon l'opinion de aSlUTQ TrOT 

?) un"N3, d'apres le unn HU m"©, III, § 52. 



r 
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499. Lorsque 1 le fonds dominant et le fonds 
servant sont acquis par un seul proprietaire et 
revendus ensuite a deux autres proprietaries, le 
droit de la servitude revit, a moins d'une stipu- 
lation contraire. 

1) S"ttJD au Trfrp, l. c. 



TITRE XI 

DU LOUAGE 



CHAPITRE I 

LOUAGE DES CHOSES 



500. Le' contrat de bail doit etre fait confor- 
mement aux regies prescrites pour le contrat de 
vente. Ce n'est qu'alors que le preneur a droit 
aux dommages et interets, en cas d'inexecution 
de la part du bailleur. 

501. Lorsque 2 le bail n'est que verbal etqu'il 
y a contestation entre les parties sur le terme 
fixe ou sur le prix, le locataire est cru sur son 
serment, a moins qu'il ne le refere au bailleur, 
dans quel cas celui-ci serait tenu de preter ser- 
ment. 

502. Le 3 preneur n'a le droit ni de sous- 

1) Talmud, p2"ca, et "sb&t, selon l'avis des 133"). 

2) n"in"u?. 

3) V"CD et 3"UT. 

'3- 
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louer une partie de la chose louee, ni de ceder 
toute la chose qu'il a prise a bail, a moins d'une 
stipulation expresse. Pourtant la permission de 
sous-louer n'entraine pas celle de ceder; mais 
l'autorisation de ceder entraine celle de sous- 
louer. 

503. Le ' bailleur doit livrer au preneur la 
chose louee en bon etat et l'entretenir, pendant 
toute la duree du bail, de maniere qu'elle puisse 
servir a l'usage auquel elle est destinee. Quant 
aux reparations locatives , il faut se conformer 
a l'usage du lieu. 

504. Le* preneur est tenu de souffrir les 
reparations devenues necessaires par suite d'un 
evenement fortuit et qui ne peuvent etre diffe- 
rees jusqu'a la fin du bail, quand meme elles lui 
causeraient beaucoup d'incommodite et le pri- 
veraient, pendant qu'elles se font, de la jouis- 
sance de la chose louee. Cependant, si ces repa- 
rations durent plus de six jours, le preneur peut 
demander la resiliation du bail. 

505. Lorsque 3 la chose louee est entiere- 



rrnum ny©, § 28. cf. jrd, p. 326. 

2) an"«a, dapris le fsnn ni"©, VI, § 99. 

3) m"N au n"in"tt, l.c.,s.v. irnur iy. 
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ment detruite par suite d'un cas fortuit pendant 
la duree du bail, les obligations du bailleur de 
faire jouir, et du preneur de payer le prix, cesser) t 
de plein droit pour l'avenir. Si la chose louee 
n'est detruite qu'en partie, le preneur peut de- 
mander soit une diminution de prix proportion- 
nelle a la perte de sa jouissance, soit la resiliation 
du bail. Mais dans aucun cas Pevenement fortuit 
ne donne lieu a aucun dedommagement. 

506. Le' bailleur ne peut changer, pendant 
la duree du bail, la forme de la chose louee, ni 
faire aucun changement qui nuise a sa jouissance; 
tandis que le preneur peut faire, pour son avan- 
tage et sa commodite, tous les changements qui 
ne portent pas prejudice irreparable au bailleur, 
mais a la charge de remettre, a la fin du bail, 
les choses dans le premier etat. 

507. En s cas d'evietion, le bailleur peut etre 
poursuivi en dommages et interets. Si une par- 
tie seule de la chose louee a ete evincee, le 
preneur peut demander, soit une diminution 
du prix proportionnelle a la part evincee, soit la 
resiliation du bail, et le tout sans prejudice de 



1) fflrV'DD, HI, § 107. 

2) tf"U7C, § 11. 
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toutes poursuites en dommages et interets. 

508. Le' preneur est tenu de payer le prix du 
bail aux termes convenus ou, a defaut de con- 
vention, aux epoques fixees par l'usage du lieu. II 
nepeut pas obligerle bailleur del'accepteravant 
le terme convenu, ou fixe par Fusage. Le bail- 
leur ne peut non plus obliger le preneur de gar- 
der le prix du terme echu, pour le lui remettre 
simultanement avec celui du terme suivant. 

509. Le* preneur est responsable des degra- 
dations et des pertes arrivees pendant sa 
jouissance, soit par son fait, soit par le fait des 
personnes de sa maison, de ses sous-locataires 
ou de sescessionnaires. 

5 10. En 3 cas ou il y aurait des degradations 
ou des pertes survenues par suite d'un evene- 
ment inconnu, c'est au bailleur qui en rend le 
preneur responsable a prouver qu'il y a faute 
de la part de celui-ci ou des personnes dont il 
repond. 

511. Le 4 preneur ne doit se servir de la chose 



1) f'yS, S 43- 

2) i"a, dans son commentaire au "AID, et au G"Dj- 

3) on"ta, d'apres le t»"mn nV'u;, § 56. 

4) T"SN, II, § 73- 
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louee que pour l'usage auquel elle est destinee; 
en cas de violation de cettc obligation, le bail- 
leur peut conclure, soit a des dommages et inte- 
rets, soit a la resiliation du bail. 



CHAPITRE II 

FIN DU BAIL 



512. Le 1 bail finit soit par une convention 
expresse des parties, soit par l'expiration du terme 
fixe dans le bail fait par ecrit. 

513. Si 2 le preneur reste en possession de la 
chose louee, apres l'expiration du terme, sans 
que le bailleur ait proteste, cette volonte tacite 
des parties fait naitre un nouveau bail, aux me- 
mes conditions et pour la meme duree que le 
precedent. 

514. Le 3 bail finit aussi par la perte de la 
chose louee, ou par le defaut de l'une des parties 
de satisfaire a ses engagements. Dans le dernier 
cas, la resolution n'a pas lieu de plein droit, elle 
doit etreprononcee par la justice aveccondamna- 
tion en dommages et interets contre celui qui 
ne satisfait point a son obligation. 



1) -::"'rrc?, sect. nNibn, et 3"©, a. 1. 

2) Ibid, et ilia. 

3) t"u. Cf. SPC, p. 93. 
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515. Le ' deces du bailleur ne met pas fin au 
bail; mais, en cas de deces du preneur, le bail- 
leur peut en demander la resiliation : il est term, 
dans ce cas, de restituer aux heritiers le prix de 
loyer pour la duree de l'intervalle entre le conge 
et l'expiration du bail. 

516. L'acquereur* d'un immeuble ne peut 
expulser le preneur avant l'expiration du terme, 
si, au moment de l'acquisition, le preneur jouit 
deja de la chose louee. Celui-ci peut neanmoins 
etre expulse par l'acquereur, s'il a ete convenu, 
lors du bail, qu'en cas de vente, l'acheteur pour- 
rait expulser le locataire. Dans ce cas, l'acque- 
reur lui payera, a titre de dommages et inte- 
rets, une somme egale au prix du loyer pour la 
duree de 1'intervalle entre le conge et l'expira- 
tion du bail. 

517. Le 3 prix du loyer est paye a l'avance 
ou a l'expiration du bail, selon l'usage du lieu 
ou le bail est fait; dans le dernier cas, tous les 
meubles du locataire, excepte les objets qui ne 



1) 5T"OD et 3"©. 

2) u7,-i"dq, in, § 117. cf. a"inm"©, § 72, et nn"p, 

au Q"in"U, I. c. 
j)T"9«, II, 65. 
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peuvent etre saisis, sont consideres comme 
frappes d'h}'potheque pour le payement du 
loyer. Les meubles du sous-locataire ou du ces- 
sionnaire sont aussi consideres frappes d'hy- 
potheque, mais seulement jusqu'a concurrence 
du prix que celui-ci doit. 

518. Lorsque' le bail est resolu par la faute 
du preneur, celui-ci doit payer, outre les dom- 
mages et interets resultant de Tabus, le prix du 
bail pendant le temps necessaire a la reloca- 
tion. 



1) m"N au n"in"u, I. c, s. v. mbn tiw mS. 



CHAPITRE III 

BAIL A TERME 



519. Le ' preneur d'un bien rural est oblige 
de cultiver les champs loues selon l'usage du 
lieu oil ils sont situes. S'il est d'usage de jacherer 
les champs, le preneur doit laisser ses terres en 
friche tous les deux ans ; s'il est d'usage de 
varier les cultures, en rempla^ant les plantes 
epuisantes par d'autres qui sont ameliorantes, 
c'est-a-dire qui fument la terre au moyen de 
leurs debris, le preneur doit en faire autant, 
quand meme cette condition n'aurait pas ete 
stipulee dans le bail. 

520. Le s preneur peut etre expulse s'il aban- 
donne la culture ou s'il cultive de telle maniere 
qu'il en resulte un dommage pour le bailleur, 
par exemple s'il n'assole pas les terres qui ont 
besoin d'assolement, s'il ne fume pas les champs 
pour les engraisser ou, enfin, s'il seme le fro- 



1) Talmud, traite n"33, et n"in"l27, 1- c. 

2) niDDin, meme traite, s. v. I^Sl. 
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ment surun champ propre a la culture du trefle, 
le trefle sur un terrain propre a l'orge, Forge sur 
le sol propre aux navets. Le preneur a cepen- 
dant le droit de proceder en sens inverse, c'est- 
a-dire de semer le trefle sur un terrain propre 
au froment, etc., car ce procede, loin de nuire 
au bailleur, lui est, au contraire, tres avanta- 
geux. 

521. Si', dans un bail a ferme, le bailleur 
donne a son fonds une contenance moindre ou 
plus grande que celle qu'il a reellement, le pre- 
neur a le droit d'en demander soit la resiliation, 
soit la diminution du prix, dans le cas ou la 
contenance est moindre : si elle est plus grande, 
le preneur n'est pas oblige de payer aucun sup- 
plement de prix. 

522. Le* preneur d'un bien rural a le droit 
de sous-louer ou de ceder le champ loue; mais 
il ne peut pas le faire s'il n'est que colon par- 
tiaire. 

523. Le 3 bailleur est responsable envers le 
preneur des pertes causees par un evenement 



1) 3/"ODet 3"©, a. I. 

2) Dn"K3, d'aprtis tT[^» abwO m"U?, II, § 132. 

3) ©n"iN, 11, § 28. 
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fortuit, telles que les dommages causes par la 
grele r par la neige, par la gelee, par la tempete, 
par la secheresse, par la coulure, par les averses, 
par les inondations, par 1'incendie, par les saute- 
relles ou autres insectes. Le bailleur n'est pour- 
tant responsable que des pertes qui ont eu lieu 
pendant que les fruits ont ete attaches a la terre; 
celles survenues apres sont supportees par le 
preneur. 

524. Le ' colon partiaire n'a pas le droit de 
reclamer des dommages et interets causes par 
cas fortuit, quand meme la perte aurait eu lieu 
avant que les fruits n'aient ete detaches de la 
terre. 



1) t"3 dans son commentaire au TITS. 






CHAPITRE IV 

LOUAGE D'OUVRAGE 



■ ' ♦ 



525. On 1 ne peut engager des domestiques 
ou des ouvriers juifs que pour un temps inferieur 
a trois ans. L'engagement de servir pendant 
trois ans frise par trop la servitude. Or, tous les 
juifs etant les serviteurs de Dieu, aucun d'entre 
eux ne peut asservir l'autre- 

526. Un 2 domestique ou un ouvrier juif ne 
peut jamais etre contraint de servir ou de tra- 
vailler jusqu'au jour fixe par le bail; il peut cesser 
le travail quand bon lui semble,mais a la charge 
de restituer le salaire avance pour la duree du 
temps entre la cessation de travail et la fin du 
bail. L'ouvrier fera pourtant bien de prevenir le 
maitre en donnant conge, un jour avant la ces- 
sation du travail, s'il est engage a la semaine; 
une semaine avant, s'il est engage au mois ; un 
mois avant, s'il est engage a l'annee. 

1) Talmud, traits n"31 et a"ai. 

2) a"in"B, selonl'opinion du ,\'"2U?"in "WlVn.II, § 27. 
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527. Celui' qui engage un ouvrier a venir tra- 
vailler chez lui ne peut plus le contremander. 
si celui-ci a deji apporte les ustensiles dont il 
a besoin pour le travail. L'ouvrier a le droit, 



U?"tt?D, § 17, d'apres D'SIU miQ, IX; le pDJ? 
"iSon, § 45, cite le meme auteur. Je n'ai pas trouve ce 
passage dans aucune des nombreuses editions du miO 
□ 'jiaj que j'ai consultees. La traduction du nlW "~\ 
WIIT/N ne contient que le conseil suivant : 

nvto Sd »p"uy»w na yrwn nw S:a an npix nu 
s-w ip7 romm nnavun on wnp 'W3t*i nrrwi w 

.pis pn turyi am to 

II n'y a absoluraent rien de semblable dans l'original 
arabe : 

^.~,ju <ijij&* t_q*J^l .Ja^.jUaJi Jj^A^iAa^; r«^* J ^ £ W \j"^ J 
Llj »l ,-oaJI jLc L^» iLi\i.l_^JI ^jj^alj ililjjOl t"ijik 

Quoi qu'il en soit, la citation du c"U7G et du Dn"DV 
est erronee. 
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dans ce cas, de reclamer des dommages et inte- 
rims, quand meme il n'aurait pas de bail redige 
par ecrit. 

528. Lorsqu'on' engage un journalier sans 
fixer prealablement le salaire, on doit se confor- 
mer a l'usage du pays. 

529. S'il* s'eleve des contestations entre le 
maitre et l'ouvrier, soit relativement a la nature 
del'ouvrage a faire, soit a l'egard de la quotite 
des gages, l'ouvrier est cru sur son affirmation, 
confirmee par serment. 

530. Le 3 maitre et l'ouvrier doivent aussi se 
conformer al'usage du pays, quant a la duree du 
travail journalier ; a defaut d'usage, le travail 
doit commencer au lever du soleil et cesser a 
son coucher. Le travail est suspendu, le matin, 
pendant un quart d'heure, pour faire la priere, 
et a midipour uneheure, pour manger. Le ven- 
dredi, on renvoie l'ouvrier de meilleure heure, 
afin de se pourvoir de tout ce dont il a besoin 
pour lelendemain. 

531. Lorsqu'on* charge un ouvrier de cons- 

1) n"in"l3, d'apres le N"2©1H i&WT) et Trcty. 

2) nm au n"in"U7- 

3) TDiY'tW, d'apres le fmn m"U, VI, § 209. 

4) ©n"DD, in, 124. 
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truire une maison et d'en fournir les materiaux, 
il supporte la perte de ces materiaux, si die a eu 
lieu avant la livraison, et die est a la charge du 
maitre, si die a eu lieu apres ; mais dans le 
dernier cas, l'ouvrier perd son travail. 

532. Lorsque 1 l'edifice construit perit, en 
toutou en partie, par le vice de construction ou 
des materiaux, l'entrepreneur en est responsa- 
ble pendant trente ans. 

533. L'entrepreneur s est responsable , solidai- 
rement avec les ouvriers qu'il emploie, de tous 
les defauts de la construction resultant d'impe- 
ritie ou de negligence. 

534. Les 3 ouvriers employes a la construc- 
tion d'un ouvrage fait a l'entreprise ont action 
contre celui pour lequel l'ouvrage a ete fait, 
jusqu'a concurrence de la somme dont celui-ci 
se trouve debiteur envers l'entrepreneur. 

535. Celui 4 qui engage des ouvriers a prix 
fixe pour une usine ou une manufacture ne 
peut demander une diminution du prix d'ou- 
vrage, ni sous le pretexte d'encherissement de 

1) »"DD et 2"tr, I. c 

2) V'u?n au trf'TV, traite DH35T. 
5) T"JJN, II, § 61. 

4) n3"wn lyjw, d'aprts ic nu?a nxt - c nV'©. § 207. 
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la matiere premiere, ni sous celui de deprecia- 
tion de la production. Mais, en revanche, les ou- 
vriers non plus ne peuvent demander une aug- 
mentation du prix, lorsquela matiere premiere 
subit une depreciation ou que la production ac- 
quiert une plus-value. 

536. Le 1 medecin qui a soigne un malade n'a 
le droit de demander des honoraires qu'autant 
que le malade a ete gueri par ses soins; mais il 
peut demander le prix des drogues qu'il a admi- 
nistrees au malade : a condition toutefois que 
ces drogues n'aient pas empire l'etat du malade 
au lieu de l'ameliorer. 

537. La 2 loi oblige chaque medecin de soi- 
gner les malades a titre gratuit. Cependant, lors- 
qu'il est pauvre et reduit a vivre de son metier, 
il a le droit de se faire payer, non pas les soins 
donnes, mais son temps perdu. La valeur de ce 
temps est estimee d'apres ce qu'aurait pu ga- 
gner le malade qu'il a soigne, s'il avait ete bien 
portant, dans le laps de temps que celui-ci a 
perdu. 

1) UJiY'DOi HI, 125, d'apres le Talmud, traite p"23. 

2) T3n"M3, d'apres le j"in m"©, § 483. Cf. pa"DD, 

traite Sainn : nsTiS t\w\ n:n:w ]htd nsst> asm 

niNSiS, etc. 
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538. En 1 cas de contestation entre le mede- 
rin et le malade, c'est ce dernier qui est era 
surson affirmation; car 2 le meilleur des mede- 
eins n'est qu'un assassin de profession et merite 
qu'on lui ecrase la tete. 

539. Le 3 professeur qui enseigne la loi juive 
nepeut pas reclamer des honoraires; car cha- 
quejuifest oblige d'enseigner la loi gratuitc- 
ment. Mais il peut demander du pavement pour 
l'enseignement des sciences profanes, pourvu 
que ce ne soit pas le grec, caril est defendu aux 
juifs d'apprendre cette langue. 

540. Le' professeur de sciences profanes peut 
reclamer la remuneration de ses lecons, quand 
meme ses eleves n'en auraient point profiti; 
car, pour les eleves de bonne volonte, le pro- 
fesseur n'est jamais assez mauvaispour qu'ils ne 
puissent en profiter; pour ceux de mauvaise 
volonte, aucontraire, le professeur n'est jamais 
assez bon pour qu'ils puissent en profiter. 



1) T"3K, I. c. 

2) mi srnn : nm D'Ksna© ym, et np'ton : 

3) '"3, dans son commentaire au D""n"'C, et "fV"V 

4) 1"3H, II, § 63. 
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541. Lorsqu'on 1 affrete un navire ou qu'on 
loue une voiture pour aller chercher de la mar- 
chandise dans une autre ville et la transporter 
a un endroit indique, on est tenu de payer le 
prix entier, quand meme le navire ou la voiture 
n'aurait pas pu obtenir la marchandise en ques- 
tion et serait revenu vide; si le voiturierapu 
obtenir la marchandise, le loueur ne lui doit 
rien, s'il est revenu vide. 

542. Si ' le voiturier ou le capitaine du navire 
n'a transporte qu'une partie des marchandises, 
il peut reclamer le prix integral si la faute ne 
lui incombe pas ; mais il perd tous ses droits, 
meme sur la partie transporter si c'est par sa 
faute ou a cause du delabrement du navire ou 
de la voiture qu'il n'a pas pu transporter toute 
la marchandise. 

543. Lorsqu'on 3 envoie des marchandises 
dans un pays lointain, et que le consignataire 
refuse de les recevoir, le capitaine du navire, ou 
le voiturier, a le droit d'en vendre pour le paye- 
ment de son fret, si la marchandise ne repre- 



1) ian"N3. d'apres le MT^H U1 nJWO nV'tt, § 39 6 - 

2) n"-tunnn m"©, in, § 94- 

3) nn"{U, d'apres ie spjr nij^a m"\u, S 33 - 
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sente pas la valeur pour le pavement du trans- 
port d'aller et retour. La vente doit alors etre 
faite par licitation et en presence de deux te- 
moins. 

544. Lorsque le ' navire ou la voiture est 
loue en totalite et que le loueur ne lui donne pas 
toute sa charge, le capitaine, ou le voiturier, ne 
peut prendre d'autres marchandises sans le con- 
sentement du loueur. 

545. En 2 cas d'accident, arrive pendant le 
voyage, le loueur nepeut rien reclamer, si 1' ac- 
cident est du a un evenement fortuit, et il doit 
payer le transport jusqu'a l'endroit ou 1' accident 
est arrive; cependant il ne doit rien, si la mar- 
chandise a peri dans l'accident, par exemple en 
cas de naufrage ou d'incendie. 



i) s?n"Da, in, § 172. 
2) •atifaa, 1 0. 






CHAPITRE V 



CHEPTEL SIMPLE ET A MOITIE 



■ 



546. Le 1 preneur est oblige de soigner le 
cheptel comme s'il etait sa propriete. II ne peut 
cependant disposer d'aucune bete, soit du fonds, 
soit du croit, sans le consentement du bailleur, 
qui ne peut, lui non plus, en disposer sans le 
consentement du preneur. 

547. Si a le cheptel peril par la faute du pre- 
neur, celui-ci supporte la perte; mais si le chep- 
tel perit par cas fortuit, la perte est entierement 
pour le bailleur. 

548. Si 3 le bailleur pretend que la perte pro- 
vient de la faute du preneur, et que celui-ci doit, 
par consequent, seul la supporter, il est tenu de 
prouver sa pretention. 

549. En 4 cas de cheptel a moitie, la perte 
sera supportee par celui qui en est la cause; 

"flia> selon l'opinion du N"3tin. 

2) i"2 dans son commentaire au n"in"'C. 

3) i3n"tOi d'apres •pnm n.x^n ni"«7, § 22. 

4) ^n'"\\\ II, § 71. 
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mais, si elle a eu lieu par cas fortuit, elle sera 
support.ee par les deux parties. 

550. Lorsqu'on ' donne un cheptel au fermier 
d'autrui, on doit avoir soin d'en faire la notifica- 
tion au proprietaire de la ferme, sans quoi ce- 
lui-ci pourrait saisir et faire vendre le cheptel 
pour le pavement de ce que le fermier lui doit. 
551. Le bail 2 du cheptel s'eteint par 1'expi- 
ration du temps fixe, par la perte du cheptel 
entier ou par l'inexecution du preneur ; dans le 
dernier cas, la resolution n'a pas lieu de plein 
droit, mais elle doit etre prononcee par les 
juges. 

1) ©n"iN, § 69. 

2) 7"SN, II, § 112 
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TITRE XII 

DE LA SOCIETE 



CHAPITRE I 

ENGAGEMENTS DES ASSOCIES ENTRE EUX 



552. Chaque 1 associe est debiteur envers la 
societe de tout ce qu'il a promis d'apporter. 
Lorsque l'associe a apporte un meuble ou un 
immeuble et que la societe vient d'en etre evin- 
cee, elle a contre lui un recours en garantie, de 
la meme maniere qu'un acheteur peut recourir 
contre son vendeur ; mais la societe supporte la 
perte arrivee par cas fortuit. 

553. Si' l'associe n'apporte a la societe que 
la jouissance de certains meublesou immeubles, 
il doit seul en supporter la perte, quand meme 
elle serait arrivee par cas fortuit. 



1) S"DD et 3"tt?. 

2) urf'ta, ci'apres le T"3Vin m"U7, IV, 



473- 
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554. Si 1 l'associe est, pour son compte par- 
ticulier, creancier d'une somme exigible, et si 
son debiteur doit aussi a la societe une somme 
egalement exigible, ce qu'il recoit de ce debiteur 
doit etre impute sur sa creance et sur celle de 
la societe, dans la proportion des deux creances, 
alors meme que le debiteur aurait expressement 
fait l'imputation sur celle de l'associe. 

555. Lorsqu'il 1 a cause parson imperitie ou 
par sa negligence, un dommage a la societe, il 
doit le reparer, sans pouvoir le compenser avec 
les profits que sa grande diligence aurait procu- 
res a la societe dans d'autres affaires ; car cette 
diligence ne compte pas pour un merite, l'as- 
socie etant oblige d'apporter aux affaires com- 
munes les memes soins qu'il a coutume d'ap- 
porter a ses affaires. 

556. La 3 societe commence au moment ou 
les affaires de tous les associes deviennent com- 
munes, c'est-i-dire ou chaque associe a apporte 
sa part promise. S'il a ete stipule dans le con- 
trat de societe que trois associes apporteront 



I 



i)u?n"on, III, § 131 . 

2) n"nb au frf'n', traits -120121 npn. 

3) V"12D. 
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leurs parts respectives, et si l'un d'entre eux 
s'est ravise avant d'apporter la sienne, le contrat 
est nul pour les deux autres aussi. 

557. Lorsque 1 la dureede la societe n'a point 
ete fixee dans le contrat, elle est censee faite 
pour trois ans. Cependant si la societe est for- 
mee pour une affaire dont la duree est plus de 
trois ans, elle est censee faite pour tout le temps 
que doit reclamer cette affaire. 

558. Chaque ' associe a, dans les benefices 
et pertes, une part proportionnelle a sa mise, 
sauf le ens de clause contraire. S'il a ete stipule 
que la portion des benefices soit autre que celle 
de la mise, les pertes seront proportionnelles au 
benefice de chacun et non a la mise de chaque 
associe. 

559. Si 3 le contrat ne stipule pas la part de 
benefice de chacun des associes, et si Tun d'entre 
eux n'apporte que son aptitude et son expe- 
rience, celui-ci a une part egale a celui qui a le 
plus apporte. 

560. Si' l'un des associes est nomme paries 

ruiwn I'm/, § 271. 

2) a"iN, § 28. 

3) QiTMSi d'apres K B 3Snn m"UT, § 512. 

4) m".s au o"in"w, s. v. p. 



TITRE XII, CHAPITRE I 



237 



autres a radministration de la society, il peut 
faire tous les actes d'administration, meme 
sans le consentement des autres associes, mais 
il est responsable de sa gestion. Cependant il ne 
peut aliener les immeubles de la societe qu'avec 
le consentement de tous les autres associes. 

561. Si 1 l'un des associes se rend coupable 
de vol ou de fraude, les autres ont le droit de 
l'exclure immediatement de la societe, mais cette 
exclusion entraine la dissolution de celle-ci. 

562. Lorsquea les associes n'ont nomme 
aucun administrateur, aucun acte d'administra- 
tion ne peut etre fait sans le consentement de 
tous. 

563. Lorsque 3 l'un d'eux a pris un ou plu- 
sieurs associes pour sa part sociale, ces associes 
de l'associe ne font point partie de la societe, 
et, par consequent, les autres associes n'ont pas 
besoin d'avoir leur consentement pour les actes 
administratifs. 






I 



©n"iN, h, § 97. 

2) WiYdO, /. c 

3) T"SN, II, 5 65 . 






CHAPITRE II 

ENGAGEMENTS DES ASSOCIES A l'eGARD DES TIERS 



5 64. Les ' obligations contractees par l'un des 
associes envers les tiers n'engagent ses coassocies 
que dans le cas ou il aurait regu le pouvoir de 
les obliger, sans quoi il ne peut engager que lui- 
m£me. 

565. Lorsque 1 les parts de chacun des asso- 
cies se trouvent exprimees dans l'obligation 
contractee envers le tiers, les associes sont tenus 
pour parts sociales; ils sont tenus pour parts 
viriles envers le creancier, si les parts de chacun 
ne sont pas exprimees dans l'obligation. 

566. Tous' les associes sont solidairement 
obliges envers le creancier de l'un d'entre eux, 
si celui-ci a recu le pouvoir expres de les obliger 
solidairement, ou s'il a ete stipule dans le con- 
trat de societe que l'obligation de l'un d'entre 
eux engage solidairement les autres. 

1) n"in"u;. 

2) v"cd et d"ui. 

3) mien nv®, § I7 1 - 
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567. Lorsque 1 l'un des associes est, pour 
son compte particulier, debiteur d'une somme 
exigible, le creancier n'a pas le droit de saisir la 
societe pour la part de son debiteur ; mais il 
peut reclamer la dissolution de la societe, ct 
saisir ensuite la part echue a son debiteur. II ne 
peut pourtant reclamer la dissolution que si la 
creance est anterieure a la naissance de la so- 
ciete. 



1) hV'n au n"in"ur, s. v. yn urn. 






CHAPITRE III 

FIN DE LA SOCIETE 
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568. La' societe fink par l'expiration du 
temps pour lequel elle a ete constitute. Si elle 
continue pendant trois jours apres le terme, 
sans qu'aucun des associes n'en ait demande 
la dissolution, elle est censee prorogee pour 
le meme temps qu'a dure la precedente. La 
societe constituee pour une affaire dont la duree 
est limiteefinitquand l'affaire est terminee. 

569. Elle' finit en outre par la perte totale 
de la chose qui en etait l'objet, par le deces ou 
l'exclusion de l'un des associes, ou enfin par la 
volonte que la majorite des associes exprime de 
n'etre plus en societe. 

570. Lorsque 3 la societe a ete constituee 
pour une affaire determinee etd'une duree limi- 
tee, telle que la construction d'une maison, la 
majorite des associes n'a pas le droit de la dis- 

1) Talmud, traite rump, d'apres l'avis des ^21. 

2) Q"in"'!27. 

3) V"52D et 3"tf. 
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soudre sans le consentement de tous les autres : 
un seul associe peut empecher la dissolution. 

571. Si 1 Tun des associes vient d'etre atteint 
d'une infirmite qui le rend incapable de gerer 
les affaires de la societe, il a le droit de deman- 
der la dissolution de celle-ci : les coassocies ont 
le meme droit. 

1) nn"p « un"to, d'aprfe Vtctn m"», § 52. 
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DU PRET 
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CHAPITRE I 

PRET A USAGE 



572. Le' commodataire est tenu d'apportera 
la conservation du commodat la plus grande di- 
ligence, de ne s'en servir qu'a l'usage auquel 
il est destine d'apres sa nature ou d'apres la con- 
vention et de le restituer au terme fixe par la 
convention. Si le terme n'a pas ete fixe, lecom- 
modant peut demander la restitution au moment 
ou bon lui semble. 

573. Lorsque 1 le commodat vient de perir 
ou de se deteriorer, la perte est supportee par le 
commodataire, si elle provient de sa faute, soit 
parce qu'il l'a employe a un usage contraire a sa 
destination, soit parce qu'il l'a retenu pour un 

1) c'^n"!:. 

2) l"a dans son commentaire au 1113. 
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temps plus long qu'il ne le devait; mais die est 
supportee par le commodant, si die est due a 
un cas fortuit. 

574. Le 1 commodant est oblige de rembour- 
ser au commodataire le montant des depenses 
necessaires que celui-d a faites pour la conser- 
vation du commodat; mais il n'est pas oblige 
de rembourser celles que le commodataire a 
faites pour amdiorer le commodat et en tirer 
plus d'avantage. 

575. Le 2 commodataire peut retenir le com- 
modat, a titre de garantie, pour assurer le pay e- 
ment des depenses necessaires qu'il a faites pour 
la conservation de celui-ci; mais, dans ce cas, 
la perte, meme celle survenue par cas fortuit, 
sera supportee par le commodataire. 

576. S'il 3 y a plusieurs commodataires, cha- 
cun d'eux supporte la perte arrivee par son fait, 
et tous sontsolidairement responsables envers le 
commodant. 

577. Le* commodataire n'a pas le droit de 
preter le commodat a un autre, sans le consen- 

1) T"SM, II, § 55. 

2) rn"DC, in, 132. 

3) «nn nu m"u?, $ 223. 

4) nan du o"in"u;. 
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tement du commodant ; s'il l'a prete sans avoir 
prealablement obtenu l'autorisation, il est res- 
ponsable de toutes les pertes, meme de celles 
survenues par cas fortuit. 

578. En 1 cas de contestations entre les deux 
parties, le commodant est cru sur son affirma- 
tion, confirmee parserment. 

1) W'VQ, § 21. 









CHAPITRE II 

PRET A CONSOMMATION 






579. Alors 1 qu'encas de commodat, le com- 
modant en conserve la propriete, le preteur a 
consommation transfere a l'emprunteur la pro- 
priete meme de la chose, a la charge par ce der- 
nier de lui en rendre une autre. C'est pourquoi 
l'emprunteur doit seul supporter toutes les 
pertes et deteriorations de l'objet prete, quand 
meme dies seraient dues a un cas fortuit. 

580. IP s'ensuit, en outre, que le preteur 
n'est jamais oblige de rembourser a l'emprun- 
teur le montant des depenses qu'il a faites par 
rapport a la chose pr&tee, alors m&me qu'elles 
auraient ete necessaires pour la conservation. 

581. Le 3 preteur est responsable du prejudice 
que les vices qu'il connaissait, et dont il n'a pas 
pas averti l'emprunteur, ont cause a ce der- 
nier. 

1) Talmud, p2"DD, et "sbti. 

2) n"in"w. 

3) 12.'n"DD, in, § 111 
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582. L'emprunteur 1 est oblige de rendre les 
choses pretees en meme quantite et qualite, et 
au terme convenu. A defaut d'un objet sem- 
blable, il doit en payer la valeur. S'il y a con- 
testation entre les parties, relativement a la 
valeur, le preteur est cru sur son affirmation, 
confirmee par serment. 

583. Les* choses destinees, d'apres l'usage, 
a la consommation ne peuvent etre 1'objet du 
pret a usage; de meme celles qu'on n'a pas 
coutume de consommer ne peuvent etre 1'objet 
du pret a consommation. Le pret d'argent est 
cense pret a consommation. 

1) y"2U?n nVc iv, § 18. 

2) ian"ia au G""n"u7. 






CHAPITRE III 



PRET A INTERET 



584. II 1 est defendu de preter a un juif de 
l'argent ou des denrees a interet. Le preteur 
aussi bien que l'emprunteur encourent ipso facto 
la peine de l'excommunication. Le juif a., au 
contraire, le devoir de preter de l'argent aux 
pauvres qui en ont besoin, d'intervenir toujours 
et en toute circonstance en leur faveur et de les 
secourir d'une maniere efficace, sans jamais 
accepter, en echange, aucun de leurs services. 
Mais, ce n'est pas seulement au pauvre que Ton 
doitpreter sans interet, on doit cebienfaitau riche 
aussi, lorsqu'il se trouve momentanement gene. 
On fait meilleure oeuvre de preter au besogneux 
que de donner l'aumone a l'indigene. 

585. Cette '- loi ne s'applique pourtant qu'aux 
emprunts faits pour subvenir aux besoins de 
menage ; mais lorsque l'emprunteur se sert de 
l'argent pour augmenter son commerce ou pour 

1) m"N au n"VT"ffi, s. v. mVU7 VJ2D. 

2) ©n"DD, in, 92. 
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de nouvelles entreprises, le preteur peut bien 
participer aux benefices de Fentrepreneur, en 
acceptant l'interet. 

586. Dans 1 ce cas, le preteur devient en 
quelque sorte l'associe de l'emprunteur. C'est 
pourquoi ce dernier n'est pas oblige de payer 
l'interet, s'il prouve qu'il n'a rien gagne ; si son 
benefice est inferieur au taux de l'interet fixe, 
il n'a qu'a remettre au preteur son benefice. 

587. II 2 est defendu de prefer sans temoins 
ou sans acte sous seing prive; car les emprunts 
ainsi faits incitent souvent l'emprunteur a les 
nier et a preter un faux serment. C'est par la 
meme raison que le payernent ne doit non plus 
avoir lieu que contre une quittance du preteur. 

588. La s quittance -donnee sur le capital, 
sans reserve des interets, en fait presumer le 
payemcnt et en opere la liberation. 

1) i''2 dans son coramentaire au C"in""i3. 

2) V'SX, II, § 12. 

3) n"nS an Tn",T. 



CHAPITRE IV 

NANTISSEMENT 



589. Le' creancier gagiste a le droit de ven- 
dre le gage, s'il n'a pas recu le payement de la 
dette au terme fixe. II n'en est cependant pas 
proprietaire avant l'echeance de la dette. C'est 
pourquoi il est responsable envers le proprie- 
taire du gage de la perte ou deterioration sur- 
venue par son fait. 

590. Le'gage peut etre mis en possession 
du creancier ou d'un tiers convenu entre les 
parties; mais il ne peut rester ni en possession 
du debiteur, ni en celle d'un de ses parents. 

591. Si* la chose qui est l'objet du gage con- 
siste en ustensiles de menage ou autres que le 
creancier ne peut jamais faire saisir, le creancier 
est oblige de les remettre au debiteur, en pre- 
sence de deux temoins, chaque fois que celui- 
ci en aura besoin. 



1) a"*!n"u et jt"dd. 

2) ;"u; au o"irfw. 

3) r'sx, 11, § 36. 
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592. Le ' debiteur ne peut reclamer le gage, 
tant que la dette n'a pas ete entierement payee. 
II peut cependant en reclamer une partie, 
lorsque celui-ci a ete remis en garantie du prin- 
cipal et de l'interet et qu'il vient de prouver 
qu'il n'a rien gagne. Si la chose qui est l'objet 
du gage est indivisible, le debiteur a le droit de 
reprendre celui qui represente la valeur du capi- 
tal et de l'interet et d'en remettre au creancier 
un autre, equivalant au capital seul. 

593. Le' 2 debiteur peut exiger la restitution 
du gage lorsqu'il a entierement paye sa dette, 
ou lorsque le creancier gagiste en abuse. 

594. La 3 vente du gage doit etre faite aux 
encheres publiques. Le creancier gagiste ne doit 
pas l'acheter, et il fera bien d'en dissuader ses 
parents et allies. 

595. Le * creancier antichresiste n'a pas le 
droit de vendre rimmeuble avant le delai de 
trois ans qui courent a partir du jour de 1'6- 
cheance de la dette. 



1) ply T33B7C T)1"W, III, § 79. 

2) E?n"DO, III, 138. 

3) a'"lN, § 81. 

4) u?"u?n, § 59- 
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596. Le ' creancier antichresiste a le droit de 
percevoir les fruits jusqu'a concurrence de sa 
creance. Tous les frais de culture ainsi que les 
defenses faites pour la conservation de l'anti- 
chrese sont a la charge du debiteur. 

597. Celui-ci' ne peut, avant l'entier acquit- 
tement de la dette, reclamer la jouissance de 
1'immeuble qu'il a remis en antichrese, a 
moins que le creancier n'en abuse ou ne le laisse 
perir ou deteriorer. 

598. Le a creancier antichresiste est tenu d'ac- 
corder la moitie de la jouissance de 1'immeuble a 
la veuve du debiteur, lorsque celui-ci est mort 
avant l'echeance de la dette. 

599. Si* le debiteur est decede apres l'e- 
cheance de la dette, la veuve est liberee du 
payement desinterets,mais elle n'a point le droit 
de partager avec le creancier la jouissance de 
1'immeuble remis en antichrese. 



I 
I 
I 



1) 13n"N3, d'rtprcs esttfn 11V T\1"V3, § 73. 

2) ni"M a" □"in"'l27, s. v. pi. 

3) N"a©in m"to, §461. 

4) D"i«nnn m"ur, iv, § 187. 






TITRE XIV 

DE L'HYPOTHEQUE 









CHAPITRE I 

BIENS SUSCEPTIBLES d'hYPOTHEQUE 



600. Les ' biens immobiliers susceptibles 
d'hypotheque sont : les fonds de terre, les 
maisons, les arbres fruitiers, les fruits pendants 
aux arbres et les recoltes tenant au sol. Les 
accessoires et l'usufruit des biens immeubles ne 
le sont pas. 

601. Ne s sont pas, en outre, susceptibles 
d'hypotheque les biens immobiliers achetessous 
condition suspensive ou resolutoire, avant Tar- 
rivee de l'evenement qui est l'objet de la condi- 
tion. 

602. Les 3 biens dotaux apportes par la 

1) 33"Dn et "sSn. 

2) n"D3 au ~,n"n\ 

3) D"m"o?. 
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femme ne sont pas susceptibles d'hypotheque 
pendant la vie de l'epoux, ni meme apres son 
deces, s'il y a un enfant ne de cette union. 

603. L'immeuble 1 affecte deja a l'acquitte- 
ment d'une obligation n'est plus susceptible 
d'hypotheque, avant la radiation de la premiere, 
alors meme qu'il representerait une plus grande 
valeur que le montant de la dette a l'acquitte- 
ment de laquelle il est affecte. 

604. Les s biens immeubles susceptibles de 
division peuvent etre affectes a l'acquittement 
d'autant d'obligations qu'ils ont de parties sepa- 
rables. 



1) y"CD et 3"©. 

2) ti?n"Dc, ill, § 144. 




^a 
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CHAPITRE II 

MODE DE L'lNSCRIPTION DE LHYPOTHEQUE 



I 



605. Il'y a des obligations dont l'acquitte- 
ment est assure par hypotheque, sans aucune 
inscription; tous les biens du debiteur sont en 
ce cas censes affectes d'hypotheque, par exemple 
les biens du mari sont greves d'hypotheque 
pour le payement de la donation nuptiale et 
pour les biens dotaux, ceux du tuteur pour les 
biens du mineur, etc. 

606. Les 2 autres obligations ont besoin 
d'inscription, pour que leur acquittement soit 
garanti par les biens immeubles du debiteur. 
L'inscription doit etre faite devant le juge, en 
presence des deux parties et de deux temoins. 
Le creancier peut etre represente par un dele- 
gue, mais le debiteur est tenu de comparaitre 
en personne. 

607. L'acte 3 est redige par l'ecrivain de la 

1) Talmud, traits mains. 

2) a"in"iD. 

3) l"3 dans son comraentaire au "ma. 
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ville, signe par les temoins et depose dans les 
archives des juges. En voici la formule : « En 
1'an... inois... jour de la semaine, avant (ou 
apres) midi, Isaac, fils d'Abraham, a comparu 
devant nous juges de la ville N..., etnous a de- 
clare vouloir inscrire l'hypotheque consentie en 
faveur de Levi, fils de Jacob, demeurant a N... 
L'immeuble a grever consiste en une maison 
(ou terre, etc.), situee a ..., composee de trois 
pieces, bornee au nord par la propriete appar- 
tenant aN., au sud parcelle appartenant a Y.., 
etc... Ledit immeuble est done greve, a partir 
de cette heure, pour la surete de la somme de. . . 
Nous autorisons Levi, fils de Jacob, de faire 
vendre ledit immeuble, s'il n'entre pas en pos- 
session de ladite somme, au jour de la semaine. . . 
au mois... l'an... Le present acte est fait con- 
formement a la loi, en notre presence, et signe 
par les temoins X... et Y... » Suit la signature 
des temoins. 

608. Avant 1 de proceder a l'inscription, les 
juges doivent se convaincre que l'immeuble en 
question n'est affecte d'aucune hypotheque. Les 
actes hypothecates, deposes aux archives des 




1) 7"SN, II, § 82. Cf. MVL, fol. 45. 
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juges, y sont conserves pendant trenteans, a par- 
tir de l'echeance de la creance; ils sont anean- 
tis apres. 

609. L'acte 1 hypothecaire ne peut etre redige 
qu'en presence des juges dans la circonscription 
desquels l'immeuble a grever est situe. Le debi- 
teur doit Stre personnellement connu d'eux. 

i)«?n"DD, HI, § 132. 





• 



CHAPITRE III 

EFFET DE l'hYPOTHEQUE 



6 io. Le 1 creancier qui a inscrit son hypo- 
theque sur un immeuble en est considere pro- 
prietaire jusqu'a l'acquittement de la dette; le 
debiteur n'en est que l'usufruitier. Celui-ci 
est tenu envers le creancier de toutes deteriora- 
tions ou degradations arrivees a l'immeuble par 
son fait ou sa negligence. Tous les autres biens 
immeubles du debiteur sont censes greves d'hy- 
potheque pour assurer l'immeuble hypotheque 
contre les deteriorations par le fait du debi- 
teur. 

6 1 r . Le 2 creancier hypothecate a le droit de 
vendre l'immeuble trois mois apres l'echeance 
de la dette. La vente est faite aux encheres pu- 
bliques, en presence de l'huissier de la justice. 

612. Le 3 debiteur n'a pas le droit de vendre 
ou de donner Timmeuble avant l'acquittement 

i) a"in"n. 

2) i"a et o"D3 au *n"ni. 

3) nY';i, in, § ioi. 
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de^ la dette. La vente est nulle, alors meme 
qu'elle serait faite a terme et que le debiteur se 
serait libere avant le terme. 

613. L'hypotheque' etant indivisible, lecrean- 
cier a le droit de proceder a la vente de l'im- 
meuble, alors meme que le debiteur aurait ac- 
quire la dette a quelques liards pres, ou qu'il 
aurait paye le principal sans l'interet. 

614. La s vente ou la donation des immeubles 

grevesd'hypotheque etant nulle, lecreancierpeut 
les reclamer aux tiers detenteurs ; ceux-ci sont, 
en outre, tenus envers le creancier de tous les 
fruits de 1'immeuble qu'ils ont percus et de 
toutes les deteriorations ou degradations arrivees 
a celui-ci par leur fait ou leur negligence. 

615. Le 3 tiers detenteur ne doit pas payer au 
creancier pour purger 1'immeuble de l'hypo- 
theque qui le greve, mais il peut avancerla somme 
necessaire au debiteur pour que celui-ci degreve 
1'immeuble et renouvelle le contrat de vente ou 
de donation ; car en agissant autrement le tiers 
detenteur court le risque de purger 1'immeuble 

1) nan du a"in"u;. 

2) ISrAO, d'apres le ontZT DnDDUrn m"ur, § 191. 

3) W'do, in, § 135. 
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non pas en sa faveur, mais en celle du debiteur 
qui peut le reprendre au tiers detenteur, le pre- 
mier contrat etant nul. 

616. La 1 vente aux encheres doit etre prece- 
dee dun commandement de payer, signifie au 
debiteur par l'huissier de la justice. Le crean- 
cier ne peut pas se rendre acquereur de l'im- 
meuble. 



1) ttrfiK, § 29. 



■ 
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TITRE XV 

DU DEPOT ET SEQUESTRE 



CHAPITRE I 

DEPOT REMUNERE. 






617. Le ' depositaire qui regoit un salaire pour 
la garde du depot est tenu d'apporter, dans la 
garde de la chose deposee, les memes soins 
que pour celles qui lui appartiennent. II est res- 
ponsable de toutes les deteriorations ou degra- 
dations arrivees par son fait ou sa negligence ; il 
est, en outre, responsable du vol, a moins que le 
vol n'ait ete fait avec force armee. 

618. Le * depositaire ne doit pas se servir de la 
chose deposee, ni la prefer a un autre, sans la per- 
mission expresse du deposant. Lorsque celle-ci 

1) p3"DD et E'lTf'tt. 

2) D"in"». 
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a prodnit des fruits, le depositaire doit les resti- 
tuer avec le depot. 

619. Si 1 la conservation de la chose deposee 
exige des depenses, le depositaire est oblige de 
les avancer et de se les faire rembourser par le 
deposant; a defaut d'avancement des depenses, 
il est responsable des deteriorations qui en re- 
sultent. 

620. Le 2 depositaire est oblige de restituer 
l'objet depose, a la premiere demande du depo • 
sant, sous peine d'etre responsable de la perte 
par cas fortuit survenue apres la demande de 
restitution. 

621. La 3 chose deposee doit etre restituee a 
celui qui en a effectue le depot ou au nom du- 
quel il a ete fait; s'il est decede, elle est restituee 
a son heritier; si celui-ci est mineur, elle est res- 
tituee a son tuteur. Si le depot a ete effectue par 
une femme non mariee qui Test ensuite, la res- 
titution doit etre faite au mari. 

622. De 4 meme qu'il est defendu de preter 
sans ecrit et sans temoins, il est defendu aussi 



1) y"nc etV'ia. 

2) Bn"N3, d'apres ie 3"in m"ll?, §115* 

j) rfaVvm nf», iv, s 35- 
4) »n"iN, 11, § 89. 
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de deposer sans ecrit et sans temoins. S'il y a 
contestation entre le depositaire et le deposant, 
c'est ce dernier qui est cm sur son affirmation 
confirmee par serment. 

623. Si' le depot a ete fait pour un temps 
determine, le depositaire n'a le droit de le 
vendre que trois mois apres l'expiration du delai 
convenu, a moins toutefois que les depenses ne- 
cessaires pour l'entretien de la chose n'en exce- 
dent pas la valeur. Si le depot a ete fait pour un 
temps indetermine, le depositaire est tenu de 
garder Fobjet jusqu'a ce que son salaire joint 
aux depenses faites pour l'entretien du depot se 
monte a une somme egale a sa valeur. Dans ce 
cas, l'objet est vendu aux encheres publiques, en 
presence de l'huissier de la justice et de deux 
temoins. 

1) ni"« au a""n"ur, s. v. tjsSi. 






I 



CHAPITRE II 



DEPOT GRATU1T 



624. Le' depositaire gratuil est celui qui ne 
tire aucun avantage du depot et qui ne s'en 
charge que par complaisance. II n'en est pas de 
meme du voiturier qui est considere comme 
depositaire salarie des effetsdu voyageur ; l'auber- 
giste l'est aussi des effets de ses hotes ; le pro- 
prietaire d'un etablissement de bains, des vete- 
ments des baigneurs, 

625. Le* depot gratuit est soumis a toutes 
les regies du depot remunere, sauf les exceptions 
suivantes : 

626. Le 3 depositaire gratuit n'est pas oblige 
d'avancer les depenses necessaires pour la con- 
servation de la chose deposee, a moins que ces 
depenses n'eussent ete prevues au moment de 
l'acceptation de celle-ci ; il n'est pas responsable 
du vol. 

1) l"3 dans son coramentaire au "i"T2. 

2) nzn au a"in"ur. 

3) T'EN, II, § 46. 
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627. En 1 cas de contestation entre le deposi- 
taire et le deposant, c'est le premier qui est cru 
sur son affirmation, confirmee par serment. 

1) V")2D et j"u. 



I 



CHAPITRE III 

SEQUESTRE 



628. Le 1 sequestre gratuit est soumis a toutes 
les regies du depot gratuit ; s'il est salarie, le 
gardien est cense depositaire salarie envers le 
demandeur, et depositaire gratuit envers le de- 
fendeur, alors meme que ce dernier contribue, 
lui aussi, au payement du salaire. 

629. II s s'ensuit que si, apres que la contes- 
tation est terminee, le demandeur a gain de 
cause, le gardien est responsable du vol de la 
chose deposee ; mais il ne Test point, si c'est le 
defendeur qui l'obtient. 

63 0. Si * les deux parties ne peuvent s'entendre 
sur le choix du gardien, les juges deposeront la 
chose contentieuse chez un gardien qu'ils desi- 
gneront et qui, en ce cas, est considere comme 
depositaire salarie envers les deux parties, alors 

c"in"u;. 

2) D"DQ et "sSn. Cf. JRD, p. 266. 

3) i"2 et C"D3. 

16 
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meme que le salaire ne serait paye que par 1'une 
d'elles. 

631. Le' gardien doit restituer la chose de- 
posee a celle des parties qui a eu gain de cause, 
mais il ne peut le faire que contre exhibition du 
titre emanant des juges. 

0l"9K,II, S 55- 






TITRE XVI 

DU MAN DAT 



CHAPITRE I 

LE MANDATAIRE 



632. Le' mandataire ne peut rien faire au 
dela de son mandat; lorsqu'il recoit la mission 
de vendre quatre sacs de ble, et qu'il en vend 
cinq, la vente est nulle, et l'acheteur ne peut 
point contraindre le mandant de lui remettre les 
quatre sacs pour la vente desquels il a donne pro- 
curation. 

633. Le* mandataire est responsable des 
dommages causes soit par l'inexecution du 
mandat, soit par sa mauvaise execution ou par 
son execution tardive. 

1) Talmud, traitS 2"l2. 

2 ) niSDin au mSme traits, s. v. "\wn. Cf. SPC 
p. 189. 
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634. Le 1 mandataire n'a pas le droit de se 
substituer un autre dans l'execution du mandat, 
a moins que le mandant ne lui ait donne la per- 
mission expresse de se substituer quelqu'un. 
Celui-ci peut agir directement contre le substi- 
tue, s'il a autorise le mandataire de se substituer; 
mais il ne peut qu'agir contre le mandataire, si 
celui-ci s'est substitue sans autorisation. 

635. Lorsque 2 le mandataire declare avoir 
agi en son propre nom, tous les contrats sont 
nuls et les contractants ne sont pas tenus de les 
executer; car, des que le mandataire a accepte 
le pouvoir, il ne peut plus ni s'obliger, ni acquerir 
des obligations touchant l'aftaire en question, si 
ce n'est au nom du mandant. 

636. Le 3 mandataire est oblige de rendre 
compte de sa gestion et de remettre au mandant 
tout ce qu'il a recu en vertu de sa procuration, 
quand meme ce qu'on lui a remis n'aurait point 
ete du au mandant. S'il a employe l'argent de 
celui-ci pour une affaire personnelle, il est 
tenu de lui en remettre le benefice, s'il s'est 



1) n~"Jt, III, § 105. 

2) T"sa, II, § 89. 

3) niDDin au traite ^UTnp, s. v. 1N3D. 
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servi de l'argent avant d'avoir termine l'affaire 
du mandant; mais il garde le benefice pour lui, 
s'il ne s'en est servi qu'apres avoir execute son 
mandat. 

637. Lorsque 1 le mandataire a recu mandat 
pour plusieurs affaires distinctes, et qu'il a 
depasse les limites de sa procuration pour Tune 
d'elles, tous les autres contrats sont valables ; il 
en est de meme lorsqu'il a recu celle de plu- 
sieurs mandants a la fois, et qu'il a depasse les 
limites du mandat donne par l'un d'eux. 

638. Lorsqu'il 8 y a plusieurs mandataires 
pour la meme affaire, tous sont solidairement 
responsables envers le mandant, s'il sont etablis 
par un seul acte; mais il n'y a point de solida- 
rity, si chacun d'eux est etabli par une procura- 
tion particuliere. 

639. Le s mandat est nul, s'il n'est pas fait 
par ecrit ou en presence de deux temoins. En 
cas de contestation entre le mandant et le man- 
dataire, c'est ce dernier qui est cru sur son 
affirmation, confirmee par serment. 

1) D"-rcnnn m"©, hi, §55- 

2) nY'tf au c"in"u;, s. v. trw am. 

3) otTik, n, 129. 

:6. 
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640. Toutes l les personnes incapables de 
s'obliger et d'acquerir l'obligation d'autrui ne 
peuvent ni donner des procurations, ni etre 
etablies mandataires. La femme marine peut 
cependant recevoir un mandat de son mari. 

1) V"QD et 2"'C. 



CHAPITRE II 

LE MANDANT 



641. Le 1 mandant est tenu d'executer les 
engagements pris par son mandataire, comme 
s'il les avait contractus lui-meme. 

642. II s doit rembourser au mandataire les 
avances et frais que celui-ci a faits en executant 
le mandat et l'indemniser des pertes qu'il a 
essuyees a l'occasion de sa gestion, a moins que 
ces pertes ne soient dues a sa faute ou a sa ne- 
gligence. 

643. LorsqueMe mandant a promis un sa- 
laire au mandataire, il ne peut pas contraindre 
celui-ci de rendre compte de sa gestion avant 
qu'il ne le lui ait paye. 

644. Lorsque * l'affaire pour laquelle le man- 
dataire a ete etabli n'a pas reussi, le mandant 

1) Talmud, traits n"22, et "sbx. 

2) Un"Na, d'apres le "eftCR] nT'ttJ, § 61. 

3) SHOD, a. I. 

4) T"B, d'apres le n"3ttnn 'WITTl. 
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est oblige de lui rembourser les frais qu'il afaits, 
mais il n'est pas tenu de lui payer le salaire, a 
moins qu'il n'y ait convention contraire. 






CHAPITRE III 

FIN DU MANDAT 



645. Le ' mandat finit par la revocation du 
mandataire, ou par la mort du mandataire ou 
du mandant. 

646. La * revocation du mandataire doit etre 
faite par ecrit et signifiee a celui-ci avant qu'il 
n'ait entame des negociations avec la personne 
aupres de laquelle il a ete envoye ; si les nego- 
ciations ont deja commence, le mandant n'a 
plus le droit de revoquer le mandataire ; car un 
pareil acte serait propre a discrediter celui-ci. 

647. La" constitution d'un nouveau manda- 
taire pour la meme affaire ne vaut pas revocation 
du premier ; mais un nouveau mandat different 
du premier donne au meme mandataire vaut 
revocation du precedent. 

1) Talmud, traits 0."22 et lTOVfp. 

2) a"in"U, d'apres l'opinion de N3"l : nQKti? D3 *liX 

■p;p nanx mnn 3tw"s;. 

3) i"i-\-\r\ m"ur, in, § 41. 
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648. Lorsque ', au moment du deces du man- 
dam, le mandataire avait deja entame des nego- 
ciations avec les personnes aupres desquelles il 
etait mande, il a le droit de contracter, et les 
heritiers du mandant sont tenus d'executer les 
obligations contractees par lui. 

rcn"Dn, 11, S 82. 












TITRE XVII 

DE LA PRESCRIPTION 



CHAPITRE I 

PRESCRIPTION SEPTENNALE 



649. Quand 1 le peuple juif avait encore une 
existence nationale, l'annee sabbatique, qui se 
renouvelait tous les sept ans, prescrivait loutes 
les dettes et toutes les obligations. 

650. L'annee 2 sabbatique ne prescrivait ni les 
obligations envers la veuve, ni celles envers les 
orphelins. Elle ne prescrivait non plus les obli- 
gations dont le terme n'etait echu qu'apres elle. 

65 1. La 3 loi de la prescription septennale est 
abrogee durant l'exil ; elle ne rentrera en vigueur 
qu'apres l'avenement du Messie et apres que les 
juifs auront reconquis la souverainete de la Pa- 
lestine. 

M'ton et "sbtt. v. i"v"w, sect. nt'DiB niaSfi. 

2 ) mSDW au meme traite, s. v. npTPI 12VJ. Cf. SJM, 
P- 3I7- 

J)T"SK, II, §48. Ct. Y'b«, VIII, 5. 



I 
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CHAPITRE II 

PRESCRIPTION PAR LA POSSESSION 



652. La 1 detention d'un bien mobilier ou 
immobilier etla jouissance d'undroit acquierent 
la propriete et liberent des obligations attachees 
au droit de la jouissance. Pour que la detention 
acquiere la propriete et que la jouissance libere 
des obligations, il faut que la detention et la 
jouissance soient paisibles, c'est-a-dire qu'elles 
ne reposent point sur un acte de violence ; 
qu'elles ne soient interrompues par des reven- 
dications de la part de celui contre lequel elles 
prescrivent ; qu'elles soient publiques. 

653. La' propriete des biens mobiliers s'ac- 
quiert par la possession de deux annees conse- 
cutives ; celle des biens immobiliers par la posses- 
sion de trois ans consecutifs. 

654. Les 5 artisans n'acquierent jamais par la 



1) Talmud, traitd 3"M. 

2) n"m"ur. 

5) niBDin au traite C"M- 
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possession les materiaux ct les ustensiles dont il 
ont besoin pour l'exercice de leur metier. 

655. Les 1 biens et droits de la veuve, des 
mineurs, des idiots, des sourds-muets et de la 
femme mariee ne sont jamais presents par la de- 
tention ou la jouissance. Cependant les servi- 
tudes sont acquises par la jouissance de trois ans, 
alors meme que l'heritage servant appartient a 
Tune des personnes ci-dessus nommees. 

656. L'associe 2 n'acquiert pas par la jouis- 
sance ou la detention, a moins qu'elles n'aient 
lieu pendant deux ou trois ans, selon la nature de 
l'objet a acquerir, a partir du jour ou la societe 
a ete dissoute. 

657. En cas s d'absence de la personne contre 
laquelle la possession ou la jouissance doit pres- 
erve, le delai de la jouissance est de trois ans 
pour les biens mobiliers et de six ans pour les 
biens immobiliers. 

658. La* prescription ne s'opere pas par la 
jouissance d'un bien acquis sous condition sus- 



I 



1) J?"CD et 3"a?. 

2) »n"Dn, in, § 91. 

3) T"3N, II, §46. 



4) 



f'U, d';ipi\ 



.'opinion du IS"*}"!. 
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pensive ou resolutoire; le proprietaire peut re- 
vendiquer ses droits si, dans le premier cas, 
l'evenement n'est pas arrive, ou s'il a eu lieu, 
dans le second cas. 

659. Lorsque ' la prescription est interrom- 
pue paries revendications du creancier a l'egard 
de l'un des debiteurs solidaires, elle est egale- 
ment interrompue a l'egard des autres debiteurs. 

660. Lorsque 5 deux personnes detiennent ou 
jouissent alternativement d'un bien, elles n'en 
acquierent, ni Tune ni l'autre, la propriete, 
quandmeme chacune d'elles en aurait joui pen- 
dant trois ans consecutifs. 

661. Le ' delai de la prescription commence 
a courir contre le proprietaire a partir du moment 
oil le detenteur a manifest^ par ses actes qu'il se 
considere comme possesseur. 

662. La ' jouissance ou la detention des biens 
hypotheques n'acquiert point la propriete. 

663. Les 5 biens appartenant a la commune 



ttttY'DO, I. c. 

2) t"SK, II, § 66. 

3) nY'ai, 11, 94. 

4) naiwnnjWi § 179- 

5) n'SDln, au traits mD3'i s. v. i1pTrl< 
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ou a des etablissements publics ne peuvent etre 
acquis par la detention ; il en est de meme de la 
jouissance qui ne libere jamais des obligations en- 
vers la commune ou les etablissements publics. 



I 



I 













TROISIEME PARTIE 



LOIS PENALES 



TITRE PREMIER 

DEL1TS PUNISSABLES 



CHAPITRE I 

DELITS PUNISSABLES 









664. La 1 loi mosaique comprend six cent 
treize preceptes. On distingue entre les lois 
prohibitives et celles qui imposent des devoirs a 
accomplir. Les infractions aux lois de la pre- 
miere categorie sont passibles de peines; tandis 
que l'inobservation de celles appartenant a la se- 
conde categorie n'est pas punissable en ce bas 
monde : elle sera punie par le Juge eternel. Le 
nombre des lois prohibitives et passibles des 

1) Talmud, traite IVTTrUD, "rV'rP, section TOWA, et 

a"nD. 
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peines est de trois cent soixante-cinq ; les lois 
qui imposent des devoirs a accomplir et dont 
l'inobservation reste impunie, ici-bas, sont au 
nonibre de deux cent quarante-huit. 

665. Les 'trois cent soixante-cinq lois prohi- 
bitives se divisent, a leur tour, en peches envers 
Dieu et en delits contre le prochain. 

666. Les" peches envers Dieu sont expies, 
les uns par les peines subies, les autres par des 
offrandes et des holocaustes. Les delits contre 
le prochain sont punis d'amende, de mise au 
ban, d'excommunication, de flagellation ou de 
mort. 

667. II 3 y a deux sortes de delits contre le 
prochain : ceux contre la personne, tels que 
homicides, meurtres, coups et blessures, etc., et 
ceux contre la propriete, tels que vols, depreda- 
tion, fraudes, etc. 

668. De 4 nos jours, les juges ne decretent des 
peines, ni pour des peches commis envers Dieu, 
ni pour des delits contre la personne du pro- 



1) Talmud, 1. c., et p"nD. 

2) D"am, section liYTriJD et TOWn. 

3) a"cc. 

4) p"nD. V. art. 4. 
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chain : ils n'appliquent que les peines encourues 
par le delinquant pour delits contre la propriete. 

669. Sont' punis, meme de nos jours, a 
cause de leur gravite exceptionnelle, les delits 
de blaspheme, de viol et d'adultere. 

670. Aucun s delit contre la propriete n'est 
punissable, si une renonciation ou une transac- 
tion quelconque est intervenue entre la partie 
lesee et le coupable. Bien que dans ce cas ce 
dernier n'ait plus a craindre le chatiment de la 
justice des hommes, il est tenu de faire peni- 
tence pour obtenir le pardon du Ciel. 



1) "n"n\ sect. 11-nruD. 

2) a"CDH "IW3, XVII, 6. 



CHAPITRE II 

DELFTS COMMIS PAR DES IRRESPONSABLES 



671. Les 1 idiots sont irresponsables, parce 
qu'ils agissent sans discernement. Cependant, si 
le delinquant a de la fortune, les juges sont 
tenus de faire saisir ses biens pour dedommager 
la victime. 

672. Lorsqu"un 2 idiot a commis un delit, les 
juges sont tenus de le faire surveiller par ses 
parents, ou, a defaut des parents, par l'huissier 
de la justice, afin de l'empecher d'en commettre 
un autre. 

673. Lorsque 3 l'idiot a commis le delit 
avant de perdre la raison, il est passible detoutes 
les peines, comme s'il etait encore, au moment 
de subir la peine, en possession de ses facultes 
mentales. 

674. Mais* si, au contraire, le delinquant a 

1) Talmud, traite n"32 et mm'. 

2) niacin au traits tf'22, section -jUJJ In'W. 

3) a"DD. 

4) N"3©lri lOlTn au traite a"ai. 
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commis le delit en etat de demence et qu'il vient 
de recouvrer la raison, il est impunissable. 
L'equite exige pourtant qu'il fasse reparation a 
sa victime. 

675. Les 1 garcons ages de moins de treize 
ans et les filles agees de moins de douze ans sont 
impunissables. Cependant le pere du delin- 
quant ou, a defaut du pere, son tuteur est tenu 
de dedommager la personnelesee, sous peine de 
subir lui-meme le chatiment encouru par le 
delinquant. 

676. Ceux' qui par leurs mauvais conseils ou 
exemples auront determine un mineur a com- 
mettre un delit, subiront la peine encourue par 
lui; ceux qui auront determine un adulte 
a commettre un delit, n'encourront aucune 
peine, bien que leur conduite soit infame; car 
chaque adulte est tenu de connaitre son devoir 
et de ne pas se laisser detoumer de la bonne 
voie par les mauvais conseils. 

677. La 3 femme mariee qui a commis un 
delit est impunissable, si elle y etait determinee 



m 



1) Talmud, traite T'TTrUD. 

2) 7in"ni, sect. niTwTI, et Y'V"©, sect . jTVWl 
3)p"C"0. 



iaSn. 
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par son mari : c'est celui-ci qui subira la peine 
encourue par son epouse. Si elle a commis le 
delit ayant de se marier, elle est punissable , 
mais si, au contraire, elle l'a commis pendant 
qu'elle etaitmariee et qu'elledevientlibreapres, 
elle reste impunie. 






17. 
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CHAPITRE III 

DELITS COMMIS CONTRE DES IRRESPONSABLES 



678. Les ' delits commis contre un idiot sont 
impunissables, quand meme le lese recouvrerait 
plus tard la raison. Cependant le coupable aura 
gravement manque a la loi de la charite et de la 
commiseration et il en repondra un jour devant 
le Juge eternel. 

679. Les * delits commis contre les enfants 
sont punissables, a moins que ceux-ci ne se 
soient revokes contre l'autorite de leurs parents 
ou de leur tuteur et qu'ils n'aient quitte le toit 
paternel pour s'adonner au vice, dans quel cas 
on ne leur fait point justice. 

680. Les 8 delits commis par le pere contre la 
personne de son enfant mineur, ceux du mari 
contre la personne de safemme et ceux du pro- 
fesseur contre la personne de son eleve sont 
impunissables. II ne s'agit pourtant ici que de 

1) p"D£ et "zbti. 

2) a"in"ffl et -itq. 

3) i"3*nn m"u;, v, § 21. 
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celui des coups et blessures, parce qu'il est cer- 
tain que toutes ces personnes ne frappent les 
leurs qu'a contre-cceur, pour les mener dans la 
voie de la vertu. Tous les autres delits commis 
par le pere, le mari ou le professeur sont punis- 
sables. 

681. Quiconque ' aura commis un delit con- 
tre un enfant ou une femme mariee, sera puni, 
alors meme qu'il y aurait ete determine par 1' en- 
couragement du pere ou du mari; ceux-ci subi- 
ront, comme complices, la meme peine qu'a 
encourue le coupable. 



1) unip win isd, 
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CHAPITRE IV 

DELITS EXCUSABLES 



682. Le ' delit des coups et blessures est 
excusable, s'il a ete provoque par un acte de 
violence quelconque ou par une injure san- 
glante. Sont reputees telles les expressions de 
« rnamzar », « racha », « 'aral » et « kham- 
san ». 

683. Le a meurtre est excusable, s'il a ete 
provoque par une tentative de viol, de castration 
ou de pederastie. L'homicide commis par la 
necessite de la legitime defense de soi-meme ou 
d'autrui n'est pas seulement excusable, mais il 
est obligatoire . 

684. L'homicide 3 est excusable, s'il a eu 
pour motif de venger Tassassinat d'un parent 
jusqu'au troisieme degre ou de son professeur; 
il ne Test pas s'il a eu pour motif de venger 

1) D"DO- Mamzpr (TTCQ) = batard ; racha (rWl) = scd- 
l£rat ; 'aval (Sly) = incirconcis ; Tthamsan (pan) = bandit. 

2) irfn\ sect. W32 rni'nun ran. 

3) a"Sn. 
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l'assassinat d'un parent plus eloigne, de sa 
femme, de son allie ou de son ami. 

685. Lorsqu'un ' voyageur extenue de faim 
et de fatigue se voit refuser l'entree d'une 
auberge ou, a defaut d'auberge, d'une maison 
quelconque, et qu'il prevoit des suites facheuses 
pour sa vie ou sa sante s'il n'obtient immediate- 
ment le gite et les aliments necessaires, il a le 
droit de forcer Tentree et de s'emparer des ali- 
ments, a main armee. Ce delit n'est pourtant 
excusable qu'autant qu'il paye l'hebergement 
et les aliments. 

686. Les* delits d'homicide, de coups et 
blessures et de pillage sont excusables, s'ils sont 
commis contre Tennemi, en temps de guerre. 



I 



1) a"DDH 1W3, XI, 9. 

2) p"vc. 






TITRE II 

DES PEINES 



CHAPITRE I 

DELITS PASSIBLES DES PEINES d'aMENDE 



687. Bien 1 quele montantdesamendes aitete 
etabli parleSanhedrin, les juges actuels ne sont 
pas autorises a appliquer les amendes imposees 
par les anciens; ils doivent les fixer d'apres leur 
propre avis. 

688. Leur' montant est percu par la per- 
sonne lesee, independamment desdommages et 
interets auxquels elle a droit; a defaut de la 
personne lesee, il est percu par les heritiers et 
ayants cause et, a defaut de ceux-ci, par les 
pauvres de la ville. 

689. Seront 1 punis d'amende ceux qui au- 

1) nbm iN3, au YVw. 

2) uwian may m"u;, § 30. 

3) Talmud, d"dq. Cf. "jDliTS n"TO nY"», § 4. 
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ront abattu un arbre fruitier sur le territoire de 
la Palestine, quand meme le proprietaire de 
l'arbre y aurait donne son consentement, et 
quand meme l'arbre aurait ete seche sur pied. 

690. Ceux' qui contreviendront aux disposi- 
tions des ordonnances et reglements ayant pour 
objet la securite publique, tels que les reglements 
concemantles voituriers,l'entretiendes voiespu- 
bliques, etc., seront punis d'amende, sans pre- 
judice de toutes poursuites en dommages et in- 
terets, s'il y a lieu. 

691. Quiconque 2 aura laissedivaguer desani- 
maux feroces ou n'aura pas attache son chien de 
garde a l'approche d'un visiteur inoffensif, 
sera puni d'amende, quand meme il n'en serait 
resulte aucun mal ni dommage. Celui qui excite 
son chien contre un juif, sera mis au ban. 

692. Seront 1 , en outre, punis de la meme 
peine ceux qui regarderont par les fenetres ou la 
fissure de la porte de leur voisin dans le but 
d'epier. 

693. Ceux' qui passeront ou laisseront pas- 

1) h'KW TVJ21, VI. 5. 

2) pis nax nV'sr, § 86. 

3) yon Six© "n mSxr. § 9. 

4) V3H n"2in, ch. xxii. 
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ser des bestiaux ou des b&tes de somme sur le 
terrain d'autrui ensemence ou charge d'une re- 
colte, seront punis d'une amende, sans prejudice 
de toutes poursuites en dommages et interets, 
s'il y a lieu. 

694. L'homme' qui se deguise en femmeou 
la femme qui se deguise en homme seront pu- 
nis d'amende, si le deguisement n'etait qu'une 
simple plaisanterie ; mais s'il avait un but ina- 
vouable, ils seront punis d'excommunication. 

1) "lyVuc. au 7n"rP, section rmttfn. 






CHAPITRE II 

DELFTS PASSIBLES DE LA PEINE DE MISE AU BAN 



695. Quiconque 1 aura leve la main contre 
un juif, fut-il le plus humble, sera mis au ban; 
car Facte seul de lever la main contre son pro- 
chain constitue un trait de sceleratesse, a moins 
qu'il n'ait ete provoque par des inj ures sanglantes , 
dans quel cas les coups et blessures meme sont 
excusables. 

696. Toute 2 desobeissance envers l'autorite 
judiciaire ainsi que toute resistance ou violence 
envers l'huissier de la justice, dans l'exercice de 
ses fonctions. est punie de mise au ban. 

697. Quiconque 3 aura manque au respect 
du a ses parents, a son professeur ou a un theo- 
logien eminent, sera mis au ban jusqu'a ce qu'il 
aura obtenu le pardon de ceux qu'il a offenses. 
Lorsque le pere offense renonce a la pour- 
suite, le fils ne sera point puni ; mais la renon- 

1) Talmud, p"Dn, et nb D3H, sect. nil'D 3"nn. 

2) iwou? oipb'. 

3) Talmud, I. c., et B'DITl ND3 1SD, XII. 
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ciation du theologien offense ne peut pas sauver 
le coupable, car c'est Dieu lui-meme qui 
vient d'etre offense en la personne du theolo- 
gien. 

698. Tout' juif qui se revoke contre les or- 
donnances et reglements d'un £tat constitue le- 
galementet sous la protection duquelil vit sera 
mis au ban, quand meme les depositaires de 
l'autorite seraient pai'ens. Y sera, en outre, mis 
chaque juif qui aura entretenu des intelligences 
avec les ennemis interieurs ou exterieurs de 
l'Etat auquel il est redevable du bienfait de 
l'hospitalite, dans le but d'amener une guerre 
exterieure ou des troubles interieurs. 

699. Quiconque' aura contrefait les monnaies 
ou le sceau d'un £tat legalement constitue, sera 
mis au ban, quand meme il ne l'aurait fait dans 
aucun but de lucre. 

700. Quiconque 3 a soustraitfrauduleusement 
de 1'argent ou an objet representant la valeur 
d'un demi-liard est un scelerat et encoure ipso 
facto la peine de mise au ban, sans distinction 



1) ^ittnan •>unTn, § 162. 

2) 7"td au YYV'ur, sect, mm iTTJ. 

3) tvwv D'nu?i D'yaw, par vratsa y"ct, ch. m. 
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si l'objet vole appartenait a un riche ou a un 
pauvre, a un juif ou a un pai'en, a un particulier 
ou a un Etat. La loi exige que le voleurrestitue 
le double de ce qu'il a vole, si l'objet vole est 
encore intact, ou le quintuple, si la chose a 
disparu ou change de forme. Cette loi n'est pas 
appliquee de nos jours. 

701. Seront 1 punis de la meme peine les vols 
commis sur les chemins publics,, ou dans des 
maisons par effraction, escalade ou usage de 
fausses clefs. Les complices du voleur ainsi que 
les receleurs sont passibles de la meme peine que 
le voleur. 

702. Celui 2 qui aura enleve subrepticement 
les bornes servant de separation aux proprietes 
pour les reculer sur le terrain de son voisin, est 
un scelerat et encoure ipso facto la peine de mise 
au ban. 

703. Quiconque 3 auraoccasionne volontaire- 
ment la destruction, la degradation ou la dete- 
rioration des biens d'un particulier, d'une com- 
mune ou d'un Etat, le sera egalement, sans 



1) rasn Tvby\2 isd, 16. 

2) rnlUTl inns au YT"ttf, sect, aim 'ITO. 

3) mxn -a, § 146. 
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prejudice de toutes poursuites en dommages et 
inierets. 

704. Celui ' qui induit son prochain en erreur 
pour l'exploiter, ou qui abuse de ses besoins et 
de sa gene pour le faire contracter des obliga- 
tions qui lui sont prejudiciables, sera mis au ban. 
L'usure est passible de la meme peine. 

705 . Quiconque ' aura trompe l'acheteur sur 
la qualite de la marchandise cedee ou qui aura 
vendu des aliments corrompus ou nuisibles, sera 
mis au ban, sans prejudice de toutes poursuites 
en dommages et interets. L'usage de faux poids 
ou de fausses mesures est passible de la meme 
peine. 



i 



1) msn 13, § 147. 

2) Talmud, l. c. cf. n"n nnurj, 18. 






CHAPITRE III 



DELITS PUNIS D EXCOMMUNICATION 



706. Toute 1 injustice envers la veuve ou les 
orphelins, sous quelque forme et en quelque 
circonstance qu'elle soit commise, est punie 
d'excommunication. 

707 . Quiconque ' aura prete un faux serment 
ou suborne les temoins, soit en sa propre faveur, 
soit en faveur de quelque autre, encourra la 
meme peine, sans prejudice de poursuite en 
dommages et inter&ts. 

708. Les 3 juges qui auront denie la justice, 
qui auront sciemment viole la loi en faveur de 
quelqu'un ou qui auront ete corrompus seront 
punis d'excommunication; celui qui les aura 
corrompus subira la meme peine. 

709. Quiconque* aura porte des coups ou 
fait des blessures, quand meme il n'en serait re- 



1) Talmud, traite DTHi et Q"3ni) sect. 

2) l"v"V}, sect, mm i"TJ. 

3) iTIXO "D, § I) 2 - 

4) Ibid., § 153. 
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suite aucun dommage, serapunid'excommunica- 
tion. Si les coups ou les blessures ont occasionne 
une maladie ou une incapacity de travail, le cou- 
pable sera passible en outre d'une amende, sans 
prejudice de toutes poursuites en dommages et 
interets. 

710. La' denonciation calomnieuse, I'injure 
ou le denigrement sont punis d'excommunica- 
lion; s'ils ont occasionne un prejudice materiel, 
le coupable sera en outre puni d'une amende et 
tenu en dommages et interets. 

711. Sont", en outre, excommuniees lesper- 
sonnes adonnees aux jeux et aux parisde toutes 
sortes et qui en font leur unique metier, arm de 
ne rien faire et de vivre aux depens de leurs vic- 
times. 

712. Les' magiciens, necromanciens, sor- 
ciers, enchanteurs, onirocrites, devins, augures, 
aruspices, faiseurs d'horoscope ainsi que toutes 
les autres personnes de cette meme espece, su- 
biront semblable peine. 

:j Ibid., 5 154. 

2) naan mSzij isd, 22. 

3) rnxn »ojro, m, 







CHAPITRE IV 

DELITS PASSIBLES DE LA PEINE DE FLAGELLATION 



713. Sont ' passibles de la peine de flagella- 
tion les delits de viol, de pederastie, d'onanisme, 
de castration ou d'avortement provoque. Les 
complices du coupable sont passibles de la meme 
peine. 

714. L'adultere 5 aussi est passible de la peine 
de flagellation, mais a condition que la complice 
du coupable soit une juive et non mariee ; car 
si elle est une pai'enne ou mariee, le delit est 
passible de la peine de mort, et les coupables 
qui ont encouru la peine de mort ne peuvent 
plus etre condamnes a des peines inferieures. 

715. Sont 3 punies de flagellation les per- 
sonnes qui ont viole les tombeaux ou les sepul- 
tures, qui ont profane les synagogues, qui ont 
degrade des objetssacres et qui ont pris le nom 
de Dieu en vain. 

1) Talmud, traite rVDD, et b"3D1. 

2) a"ao. 

3) mjro na, § 164. 
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716. La' peine de flagellation est, en outre, 
subie par ceux qui excitent les mineurs a la de- 
bauche. Les parents sont passibles de la meme 
peine, s'ils n'empechent par tous les moyens 
dont ils disposent que le mineur, dont la garde 
leur est confiee, ne tombe dans la debauche. 

717. Quiconque" aura frappe son pere ou sa 
mere subira la peine de flagellation, a condition 
toutefois qu'il ne les ait pas fait saigner; car 
dans ce cas il serait passible de la peine de mort 
et ne pourrait etre condamne a une peine infe- 
rieure. 

718. Bien 3 que la desobeissance envers l'au- 
torite judiciaire soit punie de mise au ban, les 
juges ont le pouvoir de decreter la peine de 
flagellation contre tout delinquant que la pre- 
miere punition n'aurait pas fait revenir a de 
meilleurs sentiments. 

719. Lorsque* le delinquant est malade et 
qu'il est a craindre qu'il ne succombe sous le 
chatiment, les juges feront surseoir a l'applica- 



1) maran rhx isd, vih. 

2) nnsn mSnj isd, 125. 

3) mxa "D, 160. 

4) Ibid., 161. 
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tion de la peine jusqu'a ce qu'il ait recouvre la 
sante. 

720. Les 1 juges n'ont pas la prerogative de 
faire remise de la peine de flagellation, mais 
ils ont bien le droit de la commuer en celle 
d'une simple amende. 



msn lnjro, vi. v. art. n 
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CHAPITRE V 

DELITS PUNIS DE MORT 



I 






721. Quiconque 1 aura blaspheme le nom de 
Dieu subira la peine de mort, et tout juif qui en 
etait temoin est tenu d'appliquer la peine en- 
courue par le coupable. 

722. Le * blaspheme n'est passible de la peine 
de mort que lorsqu'il est profere par un juif; 
quiconque tue un paien qui blaspheme se rend 
coupable d'un assassinat. 

723. Quiconque 3 est poursuivi ou voit pour- 
suivre son prochain par un malfaiteur redoute 
et arme, est tenu de prevenir le danger et de 
faire subir a son persecuteur la peine de mort ; 
en ce cas, ce n'est point un homicide que Ton 
commet, c'est, au contraire, un devoir qu'on 
accomplit, en appliquant la peine de mort a un 
malfaiteur qui l'a encourue. II faut cependant se 

1) Talmud, traite rntf, et D"30"li sect. ^TJiUD. 

2) Talmud, D"DC, et d"30"li '■ c - 

3) a"bn et 5"aD. 
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convaincre que celui-ci a 1'intention de tuer. 

724. II 1 en est de meme lorsqu'un taalfai- 
teur poursuit une femme avec le dessein de la 
violer. 

725. Quiconque 2 aura surpris un juif en fla- 
grant delit d'adultere avec une pai'enne, ou une 
juive avec un pai'en, est tenu de les tuer tous les 
deux. 

726. La s peine de mort dans les trois cas 
precites ne peut etre appliquee qu'a l'instant 
meme ou les delits sont commis; une fois ceux- 
ci consommes, l'application de la peine serait un 
assassinat. 

727. L'ennemi* du delinquant ne doit pas 
appliquer la peine, pour eviter le soupgon de 
l'avoir tue par haine. 

728. Dans 5 les cas urgents et exceptionnels 
les juges sont autorises a decreter, meme de 
nos jours, les peines de mort. 

1) p"on et "sSn. 

2) "n"rn au commencement (rariN !7ia) et UT|iS 

njuran, au traite nTT miay. 

1) Ibid., et 3"£D. 

4) p"ca et mm', v. p"co : crus nwp, etc. 

5) Ibid, et 1,-pSn fpIS, HI. Cf. C""in"U?, §§ 2 et 425 
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729. Heureux' les juges qui n'ont jamais du 
appliquer la peine capitale; car c'est le Sanhe- 
drin qui n'a jamais decrete la peine de mort qui 
a ete le plus fortune. 

1) Talmud, d"DQ, et D"am, sect. ptn3D. 
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